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INTRODUCTION 

 Face à un contexte général d’austérité, à la remise en cause des logiques de solidarité 

et à une diminution du niveau de protection accordé aux droits sociaux, quel rôle peut jouer le 

droit ? 

 Le principe de standstill, ajout encore récent à notre droit belge, pourrait-t-il servir de 

bouclier pour protéger les acquis sociaux et faire obstacle à des mouvements de recul de plus 

en plus fréquents et de plus en plus étendus1 ?  

 La crise économique de 2008 a fortement déstabilisé l’Etat providence et le système 

de sécurité sociale, et depuis le gouvernement Di Rupo, les réformes visant les droits sociaux 

se succèdent2. Ce mouvement semble d’ailleurs destiné à se poursuivre sous notre prochain 

gouvernement qui veut notamment réformer le régime des allocations de chômage3.  

 Parmi les mesures d’austérité prises par notre gouvernement ces dernières années, l’une 

des plus marquantes en matière de sécurité sociale fut sans doute la réforme des allocations 

d’insertion qui a notamment limité la durée de leur octroi et abaissé l’âge limite pour en 

bénéficier. La durée d’octroi a été limitée à une période de 36 mois, c’est-à-dire trois ans. De 

nombreux bénéficiaires ont perdu leur droit à l’issue de cette période. Quant à l’abaissement de 

l’âge maximum pour introduire une demande, il est passé de 30 ans à 25 ans, ce qui a eu pour 

conséquence de sanctionner tout retard de parcours ou toute décision d’entreprendre de longues 

études, puisque, au vu du stage d’insertion d’une année, cette limite d’âge requiert de finir les 

études à 24 ans4. 

 Ces mesures suscitent régulièrement des préoccupations, et certains ont cherché dans 

le droit, des mécanismes aptes à endiguer ce phénomène et à protéger les droits sociaux 

existants. 

 
1 Sur cette question voy. notamment L. GOOSSENS, « Het grondrecht op sociale zekerheid en sociale bijstand: 

dammen tegen de afbouw van de sociale welvaartsstaat? Over de harde kern van deze grondrechten en de 

proportionaliteitstoets bij een vermindering van het sociale beschermingsniveau », R.W., 2014-2015/21, p. 803-

824 ; H. MORMONT, « Protéger la protection sociale? Les droits fondamentaux peuvent-ils servir de bouclier 

pour les acquis sociaux? », Revue de la Faculté de droit de l’Université de Liège,  2018/1. 
2 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », Questions transversales en matière de sécurité sociale, D. Dumont. et 

al. (dir.), Bruxelles, Éditions Larcier, 2017, p. 12. 
3 P. LORENT, « La limitation des allocations de chômage dans le temps face au défi du chômage de longue 

durée », 30 juillet 2024, disponible sur https://www.lesoir.be/613138/article/2024-07-30/la-limitation-des-

allocations-de-chomage-dans-le-temps-face-au-defi-du-chomage. 
4 C. WATERLOT, « Revirement de jurisprudence pour les jeunes étudiants qui souhaitent bénéficier 

d’allocations d’insertion au sortir des études », Sem. Soc., 2019/17. 
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 Ainsi, certains se sont tournés vers le principe de standstill.  

 Comment les juges ont mis en œuvre ce principe, encore purement théorique au début 

des années 2000 et rarement appliqué jusqu’en 2010, et quelles conclusions peut-on tirer de ces 

décisions concernant le rôle du juge en matière sociale ? 

 Ce sont ces interrogations qui ont suscité notre intérêt. 

 La jurisprudence qui statue sur la réforme des allocations est abondante et est sans 

doute la plus importante liée au principe de standstill. Confrontés à un nombre important de 

recours et à des bénéficiaires parfois démunis, ayant perdu leurs droits, les juges ont dû 

appliquer un principe encore récent, jusque-là peu utilisé. Le résultat : un nombre de décisions 

impressionnant et une grande disparité dans les raisonnements développés.   

 Les juges, armés des mêmes outils, et faisant face à un contentieux similaire, ont dû 

mettre en œuvre un principe qu’ils maitrisaient peu afin d’arriver à la réponse qu’ils 

considéraient la plus juste : la réforme des allocations est-elle conforme, ou non, à l’article 23 

de notre Constitution ? 

 Ces juges ont-ils fait preuve d’une attitude plutôt passive, légaliste, se confinant à leur 

rôle de « gardien prudent de la séparation des pouvoirs », ou se sont-ils montrés plus actifs, se 

préoccupant du concret des dossiers et tentant de gérer au mieux les intérêts sociaux menacés5 ? 

C’est ce que nous tenterons de déterminer à travers un examen des décisions pertinentes. 

 L’objectif de ce mémoire est donc de confronter la réforme des allocations d’insertion 

au principe de standstill découlant de l’article 23 de la Constitution. 

 La première partie aura pour but d’établir un cadre théorique sur lequel s’appuiera la 

deuxième partie.  

 Ainsi, le premier chapitre annoncera la méthodologie du présent mémoire et introduira 

notre question de départ. 

 Le second chapitre exposera les grandes lignes de la réforme des allocations 

d’insertion.  

 
5 A propos de l’évolution du rôle des juges, voy. F. OST, « Le rôle du juge. Vers de nouvelles loyautés ? », Dire 

le droit, faire justice, 2e édition, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 103 à 129. 
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 Le troisième et dernier chapitre de cette première partie contiendra un exposé théorique 

sur le régime du principe de standstill. 

 La deuxième partie sera consacrée à des développements moins théoriques. Elle aura 

pour objectif de répondre à notre question de départ.  

 Le premier chapitre de cette seconde partie sera consacré à une analyse de 

jurisprudence ayant pour but d’apporter des éléments de réponse quant à la conformité de la 

réforme examinée vis-à-vis du principe de standstill. Il sera divisé en deux grandes parties, 

l’une portant sur les décisions rendues en matière de limitation de la durée d’octroi des 

allocations d’insertion et l’autre portant sur les décisions rendues en matière d’abaissement de 

l’âge limite pour bénéficier de ces allocations.  

 Le deuxième chapitre aura pour but d’apporter des éléments de réponse quant à 

l’efficacité de cette réforme. Plus précisément, nous tenterons de déterminer si les mesures 

adoptées ont atteint leur objectif de réinsertion des jeunes sur le marché du travail. 

 Enfin, dans le troisième chapitre, nous utiliserons les éléments recueillis dans les 

chapitres précédents pour tenter de répondre à notre question de départ. 
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PREMIÈRE PARTIE : Exposé de la réforme des allocations 

d’insertion et de la théorie du standstill 

Dans cette partie, nous introduisons la question de recherche au centre de ce mémoire 

et dressons le cadre théorique sur lequel s’appuiera notre analyse de jurisprudence, à savoir la 

réforme des allocations d’insertion et la théorie de l’obligation de standstill.  

Chapitre 1. Question de départ et méthodologie choisie 

Ce mémoire a pour objectif de répondre à une question : la réforme des allocations 

d’insertion, qui a notamment limité leur octroi dans le temps et abaissé l’âge maximum pour en 

bénéficier, est-elle conforme au principe de standstill et a-t-elle effectivement atteint son 

objectif d’insertion des jeunes sur le marché de l’emploi ? 

Pour tenter de répondre à cette question, nous avons choisi de procéder à une analyse de 

jurisprudence. Celle-ci portera sur des décisions rendues par les cours et tribunaux belges ces 

dix dernières années. Cette analyse s’appuiera sur un cadre théorique développé dans la 

première partie de ce travail, à savoir une présentation de la réforme des allocations d’insertion 

et un exposé des principes concernant l’obligation de standstill. 

Chapitre 2. Présentation de la réforme des allocations d’insertion 

En quoi consiste les allocations d’insertion ? En Belgique, les jeunes qui n’ont pas 

trouvé un emploi un an après la fin de leurs études ont droit, sous certaines conditions, à une 

allocation de chômage, dite « allocation d’insertion ». Il s’agit donc d’une admission sur base 

des études et non sur base d’une activité professionnelle, ce qui est une spécificité de la 

règlementation belge6. 

En 2011, les conséquences de la crise économique de 20087 et les priorités fixées par 

l’Union Européenne pour renforcer l’économie, ont poussé le Gouvernement à adopter 

plusieurs réformes, dont une réforme du régime d’assurance chômage8.  

 
6 A. LAMINE et S. GILSON, Droit de la sécurité sociale. Tome II., 2022, UCLouvain, Louvain-La-Neuve, p. 93. 
7 Pour une analyse approfondie de cette crise et de ses conséquences sur le social, voy. P. GOSSERIES, L'impact 

de la crise sur la sécurité sociale, 1e éd., Bruxelles, Larcier, 2014, p. 7 à 51. 
8 Gouvernement belge, Projet National de Réforme, 15 avril 2011. 
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En effet, en 2008, la crise financière dite des « subprimes » a causé l’endettement des 

banques et des États, entrainant dans leur chute entreprises et citoyens. Comme l’explique 

Philippe Gosseries9, « devant cette situation économique, monétaire, bancaire et sociale 

dramatique, les autorités européennes […], ont pris des mesures d’austérité, avec l’accord des 

chefs d’État et de gouvernement […] ». Fin 2011, un ensemble de cinq règlements10 et une 

directive11, dénommé « Six-pack », est entré en vigueur. Celui-ci avait pour but d’instaurer une 

« gouvernance économique plus forte et une meilleure coordination des politiques sociales et 

budgétaires entre les États membres de l’UE »12. Parmi les priorités fixées par l’Union 

Européenne13, figurait l’objectif de relever le taux d’emploi à 75%14, notamment grâce à une 

participation accrue des jeunes15. L’accent était mis sur la nécessité d’accompagner les jeunes 

dans leur insertion sur le marché du travail et de mettre en place des dispositifs pour aider ces 

personnes à trouver un premier emploi, à acquérir de l’expérience professionnelle, ou à suivre 

un programme d’enseignement ou de formation complémentaire16. 

C’est dans ce contexte que les allocations d’insertion, anciennement dénommées 

« allocations d’attente », ont été limitées à une période de 36 mois, autrement dit trois ans, alors 

qu’elles étaient, à l’origine, illimitées dans le temps. Il a été prévu que cette période prenne 

cours à partir de la reconnaissance du droit et au plus tôt à partir du 1er janvier 201217. Certaines 

dérogations ont été mises en place afin de permettre aux bénéficiaires, dans certaines 

 
9 P. GOSSERIES, op. cit., p. 18, n°14. 
10 Règlement (UE) 1173/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur la mise en œuvre 

efficace de la surveillance budgétaire dans la zone euro, J.O.U.E., 23 novembre 2011 ; Règlement (UE) 

n°1174/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 établissant des mesures d'exécution en 

vue de remédier aux déséquilibres macroéconomiques excessifs dans la zone euro, J.O.U.E., 23 novembre 2011 ; 

Règlement (UE) n°1175/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 modifiant le règlement 

(CE) n°1466/97 du Conseil relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la 

surveillance et de la coordination des politiques économiques, J.O.U.E., 23 novembre 2011 ; Règlement (UE) 

n°1176/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur la prévention et la correction des 

déséquilibres macroéconomiques, J.O.U.E., 23 novembre 2011 ; Règlement (UE) n° 1177/2011 du Conseil du 8 

novembre 2011 modifiant le règlement (CE) n°1467/97 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la 

procédure concernant les déficits excessifs, J.O.U.E., 23 novembre 2011. 
11 Directive 2011/85/UE du Conseil du 8 novembre 2011 sur les exigences applicables aux cadres budgétaires 

des États membres, J.O.U.E., 23 novembre 2011. 
12 X, « Qu’est-ce que le Semestre européen ? », disponible sur www.consilium.europa.eu/fr/policies/european-

semester/, s.d. 
13 Voy. Communication de la Commission européenne du 03 mars 2010, « EUROPE 2020 Une stratégie pour une 

croissance intelligente, durable et inclusive », COM(2010) 2020 final, Bruxelles, 2010. 
14 Communication de la Commission européenne du 03 mars 2010, « EUROPE 2020 Une stratégie pour une 

croissance intelligente, durable et inclusive », COM(2010) 2020 final, Bruxelles, 2010, p. 5. 
15 Communication de la Commission européenne du 03 mars 2010, « EUROPE 2020 Une stratégie pour une 

croissance intelligente, durable et inclusive », COM(2010) 2020 final, 2010, Bruxelles, p. 12. 
16 Décision (1.1E) n°2010/707 du Conseil du 21 octobre 2010 relative aux lignes directrices pour les politiques 

de l'emploi des Etats membres, J.O.U.E, 24 novembre 2010, p. 49 et 50. 
17 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B., 31 décembre 1991, art. 63, § 2, 

modifié par l’arrêté royal du 28 décembre 2011, M.B., 30 décembre 2011.  
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conditions, de retarder le début de la période de 36 mois jusqu’au jour de leurs 30 ans, de 

prolonger la période ou de maintenir le droit pendant un certain temps18. Cette réforme a aussi 

allongé la durée du stage d’insertion professionnelle à un an pour tous les demandeurs 

d’emploi19. 

Dans l’ensemble, la réforme adoptée par le gouvernement fut saluée par l’O.C.D.E20 

mais aussi par la Commission européenne qui a estimé qu’elle constituait un « pas dans la 

bonne direction »21 et que ces mesures étaient « susceptibles d’avoir un effet positif sur le 

comportement de recherche des chômeurs »22. 

Le but de cette révision importante du régime, était d’encourager l’insertion 

professionnelle chez les jeunes et d’assurer l’équilibre budgétaire. En effet, dans le préambule 

de l’arrêté royal du 28 décembre 2011, le législateur mentionne plusieurs objectifs, notamment 

le fait que « la Belgique s'est engagée à atteindre en 2020 un taux d'emploi de 73,2 %, que par 

conséquent un programme de relance de l'emploi, en particulier pour les jeunes, doit être 

initié » et le fait que des efforts budgétaires doivent être livrés par la Belgique23.  

Ce préambule n’avait en réalité pour but que de motiver de l’urgence requise pour 

contraindre le Conseil d’État à rendre son avis en cinq jours ouvrables. Cependant, en l’absence 

de rapport au Roi ou de tout autre document justifiant du respect de l’obligation de standstill, 

c’est ce préambule que l’ONEm invoquera devant les juridictions afin de démontrer l’existence 

de motifs d’intérêt général motivant la réforme.  

Il se lit comme suit24 : 

 

 

 
18 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B., 31 décembre 1991, art. 63, § 2, 

modifié par l’arrêté royal du 28 décembre 2011, M.B., 30 décembre 2011. 
19 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B., 31 décembre 1991, art. 36, § 1, 

al. 1, 4°, modifié par l’arrêté royal du 28 décembre 2011, M.B., 30 décembre 2011. 
20 O.C.D.E., Études économiques de l’O.C.D.E. - Belgique, Paris, O.C.D.E., 2013, p. 27. 
21 Proposition de la Commission européenne du 29 mai 2013, « Recommandation du Conseil concernant le 

programme national de réforme de la Belgique pour 2013 et portant avis du Conseil sur le programme de 

stabilité de la Belgique pour la période 2012-2016 », SWD(2013) 351 final, Bruxelles, 2013, n° 6. 
22 Document de travail des services de la Commission européenne du 25 mai 2013, « Évaluation du programme 

national de réforme et du programme de stabilité 2013 de la Belgique », SWD(2013) 351 final, Bruxelles, 2013, 

p. 24. 
23 Arrêté royal du 28 décembre 2011 modifiant les articles 27, 36, 36ter, 36quater, 36 sexies, 40, 59quinquies, 

59sexies, 63, 79, 92, 93, 94, 97, 124 et 131septies de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant règlementation 

du chômage, M.B., 30 décembre 2011, préambule. 
24 Arrêté royal du 28 décembre 2011, précité, préambule. 
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« […] 

Vu la demande de l'urgence, motivée par la circonstance que dans le cadre de son Programme 

national de réforme la Belgique s'est engagée à atteindre en 2020 un taux d'emploi de 73,2 

%; que par conséquent un programme de relance de l'emploi, en particulier pour les jeunes, 

doit être initié; que dans l'accord du gouvernement il est notamment décidé, afin de favoriser 

une insertion plus rapide sur le marché de l'emploi et d'accompagner mieux les jeunes, de 

transformer le stage d'attente en stage d'insertion professionnelle et les allocations d'attente en 

allocations d'insertion; qu'aussi dans le cadre des efforts budgétaires qui doivent être livrés par 

la Belgique, ces mesures structurelles contribuent à la réalisation de l'objectif budgétaire 

prévu; que pour ces raisons le nouveau système doit être exécuté au plus vite possible et ceci 

déjà à partir du 1er janvier 2012 ; […] ». 

 La section législation du Conseil d’État, dans son avis rendu le 21 décembre 201125, n’a 

fait aucune remarque quant au principe de standstill et en 2012, la section du contentieux 

administratif a opposé une fin de non-recevoir à un recours introduit contre la réforme 

invoquant le non-respect de ce même principe26. 

 La nouvelle version de la disposition concernant la durée des allocations d’insertion 

prévoit que :  

Art. 63. « § 1er. […] 

§ 2. Le droit aux allocations d'insertion est limité à une période de 36 mois, calculée de date 

à date, à partir du jour où le droit a été accordé pour la première fois en vertu de l'article 36. 

Pour l'application de l'alinéa 1er, il n'est pas tenu compte :  

1° de la période qui précède le 1er janvier 2012;  

2° de la période qui précède le mois qui suit le trentième anniversaire, peu importe la situation 

familiale du jeune travailleur pendant cette période antérieure, pour le jeune travailleur qui est 

considéré comme travailleur ayant charge de famille ou comme travailleur isolé, conformément 

à l'article 110, §§ 1er et 2, ou qui est considéré comme travailleur cohabitant, conformément à 

l'article 110, § 3, et satisfait aux conditions de l'article 124, alinéa 2.  

 
25 Conseil d’État, Section de législation, avis n° 50.751/1 du 21 décembre 2011 sur un projet devenu l’arrêté 

royal du 28 décembre 2011 modifiant les articles 27, 36, 36ter, 36quater, 36 sexies, 40, 59quinquies, 59sexies, 

63, 79, 92, 93, 94, 97, 124 et 131septies de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant règlementation du 

chômage. 
26 C.E. (9e ch.), 20 décembre 2012, n° 221.853, Vlaams netwerk van verenigingen waar armen het woord 

nement. Belgische Staat, non publié ; et commentaire de l’arrêt : D. DUMONT, « Dégressivité accrue des 

allocations de chômage versus principe de standstill», J.T., 2013/39, n° 6541, p. 769-776. 
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 […] »27. 

Dans les années qui suivirent, plusieurs modifications furent apportées à ce – nouveau- 

régime des allocations d’insertion, par voie d’arrêté royal, pour durcir les conséquences d’une 

évaluation négative28, ajouter une condition supplémentaire d’admissibilité29 et créer de 

nouvelles hypothèses de maintien du droit et de prolongation du droit30.  

Finalement, par un arrêté royal du 30 décembre 2014, entré en vigueur le 1er janvier 

2015, le gouvernement a abaissé de 30 ans à 25 ans la limite d’âge prévue pour faire une 

demande d’allocation31. L’avis rendu par la section législation du Conseil d’Etat32 n’est cette 

fois pas resté muet quant au principe de standstill. En effet, dans cet avis, le Conseil d’Etat 

estime que ces mesures « pourraient avoir pour effet de réduire le niveau de protection de 

certaines catégories de demandeurs d’emploi »33 et attire l’attention du législateur sur le 

contenu de l’obligation de standstill attachée à l’article 23 de la Constitution34, lui rappelant 

notamment que « sauf motifs liés à l’intérêt général, l’article 23 de la Constitution fait en tout 

cas obstacle à une réduction du niveau global de protection en matière de droit social et de 

droit du travail »35. Le Conseil d’Etat termine ses observations en recommandant à l’auteur de 

la norme de « justifier […], si nécessaire, [dans un Rapport au Roi,] les mesures en projet au 

regard du principe de standstill […]»36. Malgré cette recommandation, le gouvernement n’a 

pas rédigé de Rapport au Roi. 

La nouvelle version de la disposition, en ce qui concerne la condition d’âge, prévoit 

que :  

 
27 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B., 31 décembre 1991, art. 63, § 2, 

modifié par l’arrêté royal du 28 décembre 2011, M.B., 30 décembre 2011. 
28 Arrêté royal du 20 juillet 2012 modifiant l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du 

chômage, M.B., 30 juillet 2012. 
29 Arrêté royal du 17 juillet 2013 modifiant les articles 36, 59bis/1, 59ter/1, 59quater/1, 59quater/2, 59quater/3, 

59quinquies/1 et 59quinquies/2 de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B., 

29 juillet 2013. 
30 Arrêté royal du 20 juillet 2012, précité. ; et Arrêté royal du 28 mars 2014 modifiant l'article 63 de l'arrêté royal 

du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage dans le cadre de l'adaptation de la nouvelle 

réglementation des allocations d'insertion, M.B., 04 avril 2014. ; et Arrêté royal du 29 juin 2014 modifiant 

l'article 63 de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B., 10 juillet 2014. 
31 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B., 31 décembre 1991, art. 36, 

modifié par l’arrêté royal du 30 décembre 2014, M.B., 31 décembre 2014. 
32 Conseil d’État, Section de législation, avis n° 56.907/1 et 56.908/1 du 19 décembre 2014 sur un projet devenu 

l’arrêté royal du 30 décembre 2014 modifiant les articles 36, 59bis, 59bis/1, 63, 64, 71bis, 72, 89bis, 114, 116, 

126, 131bis, 153, 154, 155 et 157bis de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage 

et abrogeant les articles 89, 90 et 125 dans le même arrêté. 
33 Conseil d’État, Section de législation, avis n° 56.907/1 et 56.908/1, précité, p. 17, n°6.  
34 Conseil d’État, Section de législation, avis n° 56.907/1 et 56.908/1, précité, p. 17, n°6. 
35 Conseil d’État, Section de législation, avis n° 56.907/1 et 56.908/1, précité, p. 18, n°6. 
36 Conseil d’État, Section de législation, avis n° 56.907/1 et 56.908/1, précité, p. 18, n°6. 
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Art. 36. « § 1er. Pour être admis au bénéfice des allocations d'insertion dans les limites de 

l'article 63, le jeune travailleur doit satisfaire aux conditions suivantes : 

 […]  

5° ne pas avoir atteint l'âge de 25 ans au moment de la demande d'allocations. Pour le jeune 

travailleur qui n'a pas été en mesure d'introduire sa demande d'allocations avant cet âge du fait 

d'une interruption de ses études pour motif de force majeure ou en raison d'une occupation 

comme travailleur salarié, cette limite d'âge est reportée à l'âge atteint treize mois après la fin 

des études ou un mois après la fin de l'occupation comme travailleur salarié »37. 

Daniel Dumont, dans un article fondateur38 publié en novembre 201339, avança le 

principe de standstill comme « arme » à la disposition des plaideurs face à la réforme du 

chômage. Ce texte concernait le renforcement de la dégressivité des allocations de chômage, 

autre mesure phare de la réforme entreprise en 2011. L’auteur y établissait la possibilité, pour 

les chômeurs, de saisir les juridictions du travail afin de contester la conformité de la réforme 

au principe de standstill40. Il envisageait d’ailleurs cette possibilité pour les mesures prises en 

matière d’allocations d’insertion également41. Il insistait notamment sur l’absence d’une 

motivation suffisante de la réforme, que ce soit en matière de dégressivité des allocations de 

chômage ou en ce qui concerne la limitation des allocations d’insertion dans le temps4243. En 

effet, comme il l’affirme dans son article : « on ne perdra pas de vue qu’en raison de l’absence 

de toute motivation formelle du recul, les explications fournies par le gouvernement devront 

 
37 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B., 31 décembre 1991, art. 36, § 1, 

al. 1, 4°, modifié par l’arrêté royal du 28 décembre 2011, M.B., 30 décembre 2011. 
38 Voy. J.-F. NEVEN, « Les droits sociaux et l'article 23 de la Constitution : une jurisprudence sous tensions », Le 

Pli juridique, no 55, 2021, p. 38. ; L’auteur y mentionne l’article de Daniel Dumont comme un article fondateur 

ayant guidé de nombreux plaideurs vers l’argument du standstill pour opposer aux conséquences des réformes du 

chômage.  
39 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill», op. cit., p. 769-

776. ; Comme l’indique son titre, cet article ne concerne pas les allocations d’insertion, mais bien la réforme de 

la dégressivité des allocations de chômage entrée en vigueur le 1er novembre 2012.  
40 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill», op. cit., p. 775. 
41 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill», op. cit., p. 776. 
42 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill», op. cit., p. 774. 
43 Sur ce point, nous attirons l’attention du lecteur sur les développements de l’auteur : « […] sur toutes [les 

questions liées à l’obligation de standstill], l’arrêté royal portant la réforme est totalement muet. C’est que les 

dispositions proprement dites ne sont pas précédées de la moindre explication, sous la forme d’un rapport au 

Roi, de nature à en éclairer la ratio legis. On ne trouve pas davantage trace d’éclaircissements dans l’accord de 

gouvernement, ni dans la note de politique générale de la ministre en charge du dossier. Par hypothèse, 

s’agissant d’un arrêté pris par le pouvoir exécutif seul, il n’est pas possible non plus de se référer aux travaux 

parlementaires. Et, comme de coutume, l’avis de la section de législation du Conseil d’État — qui, on imagine, a 

dû discuter la question de la conformité de la réforme à l’effet de standstill — n’est pas reproduit. » (D. 

DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill», op. cit., p. 774.) 
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être reçues avec prudence par les juges, afin d’éviter les reconstructions de toutes pièces a 

posteriori »44. 

 Les premiers jugements se prononçant sur la conformité de la réforme au principe de 

standstill, furent publiés début 2015. En effet, étant donné que le délai de trois ans a pris cours 

au plus tôt le 1er janvier 2012, les premiers bénéficiaires à être exclus l’ont été à partir du 1er 

janvier 2015.  

 Ceux-ci furent suivis, à partir de 2015, par une autre série de décisions, concernant cette 

fois l’abaissement de l’âge limite pour introduire une demande de 30 ans à 25 ans.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
44 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill», op. cit., p. 775. 
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Chapitre 3. Le principe de standstill 

3.1.  Introduction  

En 1994, le législateur belge a adopté l’article 23 de la Constitution, érigeant la sécurité 

sociale au rang de droit de l’homme45. En effet, cet article proclame le droit de chacun de mener 

une vie conforme à la dignité humaine, et consacre, dans la foulée, une série de droits 

économiques, sociaux et culturels fondamentaux, parmi lesquels le droit à la sécurité sociale46.  

Cet article 23 de la Constitution47 dispose que :  

« Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. 

À cette fin, la loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent, en tenant compte des 

obligations correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels, et déterminent les 

conditions de leur exercice. 

Ces droits comprennent notamment : 

1° le droit au travail et au libre choix d'une activité professionnelle dans le cadre d'une politique 

générale de l'emploi, visant entre autres à assurer un niveau d'emploi aussi stable et élevé que 

possible, le droit à des conditions de travail et à une rémunération équitables, ainsi que le droit 

d'information, de consultation et de négociation collective ; 

2° le droit à la sécurité sociale, à la protection de la santé et à l'aide sociale, médicale et 

juridique ; 

3° le droit à un logement décent ; 

4° le droit à la protection d'un environnement sain ; 

5° le droit à l'épanouissement culturel et social; 

6° le droit aux prestations familiales. » 

 

Ce texte créé une obligation dans le chef des différents législateurs de mettre 

progressivement en œuvre les droits qu’il consacre48. Cependant, il est dépourvu d’effet 

direct49, ce qui signifie qu’il ne confère pas, de lui-même, des droits aux particuliers et que 

 
45 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 13. 
46 Const., art. 23., al 3, 2°.  
47 Const., art. 23. 
48 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 29. 
49 Le Constituant s’est explicitement exprimé à ce sujet : voy. Révision du titre II de la Constitution en vue d’y 

insérer un article 24bis relatif aux droits économiques et sociaux, développements, Doc. Parl., Sénat, sess. 1991-

1992, n° 100-2/3. Voy. également : F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un 

(nouvel) état des lieux », Fragments de sécurité sociale, C. Bedoret,et S. Gilson (dir.), Limal, Anthemis, 2023, p. 

29 ; D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 52. ;  
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ceux-ci ne peuvent pas s’en prévaloir devant un juge50. Cette absence d’effet direct est tempérée 

par l’obligation de standstill51 qui accompagne l’article 23 et s’oppose à ce que l’autorité 

compétente diminue le niveau de protection acquis sans qu’existent pour ce faire des motifs liés 

à l’intérêt général52. En effet, puisque le législateur a une obligation positive de réaliser 

progressivement les droits consacrés dans l’article 23 de la Constitution, a contrario, il est exclu 

qu’il porte atteinte au niveau de protection qu’il leur a d’ores et déjà conféré53. Pour le dire 

simplement, « le législateur ne peut en principe pas reprendre ce qu’il a déjà donné »54. 

L’obligation de standstill constitue ainsi un palliatif à l’absence d’effet direct. Comme 

l’exprime Isabelle Hachez : « A défaut de pouvoir solliciter du juge interne la réalisation pleine 

et entière du droit fondamental sur la base de la disposition internationale ou constitutionnelle 

qui le consacre, le particulier peut à tout le moins exiger que les avancées d’ores et déjà 

consenties par le législateur ne subissent pas de restrictions injustifiées »55. 

Après son apparition en droit belge56, le principe de standstill a été délaissé pendant un 

certain temps57 avant d’être théorisé par la doctrine, à travers une abondante littérature58. Plus 

 
50 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 53 
51 Aussi appelé « effet cliquet », ou encore « principe de non-rétrogression ».  
52 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 29. ; D. DUMONT, « Le principe de standstill comme instrument de rationalisation du processus législatif en 

matière sociale. Un plaidoyer illustré (Première partie) », J.T., 2019/30, n° 6784, p. 604, n°9 ; G. MAES, « Het 

standstillbeginsel in verdragsbepalingen en in art. 23 G.W.: Progressieve (sociale) grondrechtenbescherming », 

R.W., 2005-2006/28, p. 1081 à 1094. 
53 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 29 à 31. ; et D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : 

quelle signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 68 et 69. 
54 M. VRANCKEN, « Le principe de légalité de l’article 23 de la Constitution, en matière de droits 

économiques, sociaux et culturels », Revue Droits fondamentaux et pauvreté, 2022/4, p. 88. 
55 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, 

1e édition, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 15 à 18. 
56 A propos de l’origine du principe de standsill en droit belge et ses débuts, voy. I. HACHEZ, « La 

reconnaissance jurisprudentielle du principe de standstill en droit belge », Perspectives nationales et 

internationales des droits sociaux, J. Iliopoulos-Strangas et T. Roux (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 185-202.  
57 Pour acquérir une idée générale de l’état de la jurisprudence liée au standstill durant les années qui suivirent 

l’adoption de l’article 23 de la Constitution, voy. H., FUNCK, « L'article 23 de la Constitution, à travers la 

jurisprudence des cours et tribunaux (1994-2008) : un droit en arrière-fond ou l'ultime recours du juge ? », W. 

Rauws et M. Stroobant (dir.), Sociale en economische grondrechten - Les droits économiques et sociaux, 

1e édition, Bruxelles, Intersentia, 2010, p. 69-112. ; Dans ce texte, l’auteur affirme notamment que « la 

jurisprudence apparaît peu encline à reconnaître l’existence d’une obligation de standstill, laquelle, il faut le 

souligner, n’est nullement exprimée dans l’article 23 de la Constitution même. Les références à cette notion sont 

extrêmement rares ; les cours et tribunaux semblent manifestement chercher à éviter de devoir répondre à 

l’argument, lorsqu’il est invoqué » ; voy. aussi W. RAUWS et M. STROOBANT, Sociale en economische 

grondrechten. Artikel 23 Gw : een stand van zaken na twee decennia, Anvers, Intersentia, 2010. 
58 Voy. notamment l’ensemble des sources réunies dans la bibliographie du présent mémoire. 
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récemment, c’est la jurisprudence qui s’est emparée de ce principe, avec depuis 2015, un bond 

dans le nombre de litiges liés au standstill59. 

Dans ce deuxième chapitre, nous ferons le point sur la théorie du principe de standstill. 

La littérature sur le sujet étant foisonnante et développée, nous omettrons certains détails et 

renvoyons à d’autres textes pour plus de développements. Il nous semble toutefois important 

d’exposer le régime juridique de l’obligation de standstill afin d’offrir au lecteur un contexte 

nécessaire à la compréhension des chapitres suivants. 

Ainsi, nous commencerons par définir le principe de standstill (3.2.). Nous verrons 

ensuite que celui-ci a un effet relatif (3.3.), nous examinerons son champ d’application (3.4.) 

avant d’exposer étape par étape la méthodologie développée par la doctrine pour l’application 

de ce principe (3.5.). Enfin, nous mentionnerons quelques critiques formulées par la doctrine à 

son encontre (3.6.). 

3.2.  Définition  

Une première définition, proposée par Isabelle Hachez, auteure largement reconnue 

comme ayant dégagé les contours de cette obligation de standstill dans sa thèse60, est la 

suivante : « le principe de standstill interdit à l'Etat, en l'absence de motifs impérieux, de 

diminuer le plus haut niveau de protection conféré [aux] droits [fondamentaux] depuis le 

moment où la norme internationale ou constitutionnelle qui les consacre s'impose à lui, ou de 

le diminuer de manière significative lorsque l'Etat fait usage de la marge de manœuvre que lui 

confère ce principe en choisissant de garantir différemment ledit niveau de protection»61. 

La jurisprudence, quant à elle, définit de manière constante le principe de standstill 

comme « s’oppos[ant] à ce que le législateur compétent réduise sensiblement [ou 

significativement] le niveau de protection offert par la législation applicable sans qu’existent 

pour ce faire des motifs d’intérêt général »62. 

 
59 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », Dr. fond. et Pauvreté, 2022/4, p. 114. 
60 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit.  
61 HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., 

p. 472, n°464.  
62 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 72.  
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Ce principe a été reconnu, défini et appliqué, tant par la Cour de cassation63 que par le 

Conseil d’État64 et la Cour constitutionnelle65. 

3.3.  Effet relatif  

Le principe de standstill, tout comme les obligations positives dont il est l’accessoire66, 

n’est pas absolu et laisse au législateur la possibilité de revoir la protection accordée à un 

moment donné à un droit fondamental ou la manière dont elle l’a été67. Autrement dit, le 

législateur est libre de revoir les modalités concrètes destinées à réaliser ou protéger le droit 

fondamental en question et il peut même diminuer le niveau de protection accordé, à condition 

de s’assurer de respecter un certain nombre d’exigences substantielles et procédurales68 que 

nous développerons plus amplement par la suite69. 

 

 

 

 
63 Voy. notamment : Cass. (3e ch.), 12 juin 2023, Sem. soc., 2024/3. ; Cass. (3e ch.), 19 avril 2021, R.G. 

n°20.0068.F, disponible sur www.terralaboris.be ; Cass. (3e ch.), 12 octobre 2020, R.G. n° S.20.0004.F, 

disponible www.stradalex.be ; Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur 

www.stradalex.be ; Cass. (3e ch.), 5 mars 2018, R.G. n°S.16.0033.F, disponible sur www.stradalex.be ; Cass. (3e 

ch.), 18 mai 2015, R.G. n°S.14.0042, disponible sur www.stradalex.be ; Cass. (3e ch.), 15 décembre 2014, Pas., 

2014 ; Cass. (2e ch.), 14 janvier 2004, R.G. n°P.03.13.10.F, disponible sur www.stradalex.be. 
64 Voy. notamment ; l’arrêt Cleon Angelo dans lequel le Conseil d’État reconnait une violation de l’obligation de 

standstill en matière d’aide sociale pour les personnes en situation de handicap : C.E. (6e ch.), 23 septembre 

2011, n°215.309, Cleon Angelo ; Voy. aussi : C.E. (6e ch.), du 28 avril 2023, n° 256.402, F.G.T.B. et crts. ; C.E. 

(6e ch.), du 04 décembre 2020, n° 249.150, F.G.T.B. et crts, ; C.E. (6 e ch.), du 20 février 2019, n° 243.760, 

a.s.b.l. Contre les maladies neuro-musculaires et crts, ; C.E. (15e ch. réf.), 27 septembre 2013, n° 224.863, X. ; 

C.E. (6 e ch.), du 18 mai 2017, n° 238.251, X. ;C.E., 17 novembre 2008, n° 187.998, Coomans.  
65 Voy. notamment C.C., 23 janvier 2019, n° 6/2019, dans lequel la Cour constitutionnelle a annulé, sur la base 

du principe de standstill, la condition de passé de résidence de dix ans qui avait été introduite par le législateur 

pour restreindre l’accès à la garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA). ; voy. aussi : C.C., 17 mars 

2016, n° 42/2016 ; C.C., 1er octobre 2015, n°133/2015 ; C.C., 30 juin 2014, n°95/2014 ; C.C., 15 septembre 

2004, n°150/2004 ; C.C., 14 juillet 2004, n°130/2004 ; C.C., 27 novembre 2002, n° 169/2002.  
66 Concernant la relativité du principe de standstill et des obligations positives déduites des droits fondamentaux 

qu’il accompagne, voy. notamment F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un 

(nouvel) état des lieux », op. cit., p. 32, n°4 ; D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par 

l’article 23 de la Constitution : quelle signification et quelle justiciabilité ? », op. cit.,  p. 82, n°49 ; et  I. 

HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 

364 et 365, n°335 et p. 404 à 413, n°380 à 387.  
67 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 32 ; C.C., 27 novembre 2002, n°169/2002, B.6.6 ; I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des 

droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 364 et 365, n°335. 
68 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 32, n°4 ; I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité 

relative, op. cit., p. 364 et 365, n°335. 
69 Voy. 3.5. Méthologie.  



21 
 

3.4. Champ d’application 

Qu’en est-il du champ d’application matériel et personnel du principe de standstill ? 

Quels droits sont couverts par ce principe et qui peut l’invoquer ?   

Selon la doctrine, le champ d’application ratione materiae du principe de standstill en 

matière de sécurité sociale est « celui de l’action de tous les auteurs – fédéral et fédérés – de 

normes – législatives au sens strict ou règlementaires – dans toutes les branches de la sécurité 

sociale, entendue au sens large »70. Sont donc couvertes, en droit de la sécurité sociale, les 

« prestations prévues moyennant des cotisations sociales ou des périodes de travail suffisantes 

par les branches de la sécurité sociale […], mais également les prestations à caractère non 

contributif prévues par ces mêmes branches de la sécurité sociale ou par celles du régime 

d’aide sociale »71.  

En ce qui concerne son champ d’application ratione personae, le principe de standstill, 

en matière de sécurité sociale, ne protège pas uniquement les assurés sociaux qui avaient acquis 

un droit individuel avant la réforme dont la conformité est en question72. Ainsi, en cas de recul 

du niveau de protection sociale, une personne qui souhaite voir écarter la norme litigieuse 

pourra invoquer le principe de standstill, qu’elle ait déjà bénéficié des prestations sociales en 

question ou non73.  

En matière d’allocations d’insertion par exemple, cela signifie que le principe de 

standstill peut être valablement invoqué par un bénéficiaire souhaitant remettre en cause la 

limitation dans le temps des allocations d’insertion, quand bien même ce bénéficiaire n’a jamais 

connu l’époque de leur octroi illimité74. De la même façon, un jeune travailleur peut 

valablement remettre en cause l’abaissement de l’âge limite pour le premier octroi des 

allocations d’insertion de 30 à 25 ans, alors même que sa demande d’allocations a été introduite 

 
70 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l’article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op. cit., p. 121, n°17. Voy. également : F. LAMBINET, « Le 

principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., p. 34 ; J-F. NEVEN, 

« Les droits sociaux et l’article 23 de la Constitution : une jurisprudence sous tensions », op. cit., p. 35.  
71 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 34 ; Cass. (3e ch.), 19 avril 2021, R.G. n°20.0068.F, disponible sur www.terralaboris.be. 
72 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op.cit., p. 121 à 123, n°18 à 21. 
73 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 34 ; H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution 

en droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op.cit., p. 496.  
74 Les deux exemples que nous donnons ici sont empruntés à H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le 

principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en droit de la sécurité sociale. Balises et 

perspectives », op.cit., p. 123, n°21. 
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après l’entrée en vigueur du nouveau régime après avoir passé l’âge de 25 ans et qu’il n’a jamais 

bénéficié de l’ancien régime75.  

3.5.  Méthodologie  

Une méthodologie a été articulée par la doctrine, largement inspirée par la thèse de 

Isabelle Hachez76, afin d’appliquer le principe de standstill. Elle est désormais largement 

connue et utilisée par les cours et tribunaux. Elle se décline en trois étapes consistant à vérifier 

l’existence d’un recul « significatif » ou « sensible » du niveau de protection (A), à vérifier si 

le recul en question est justifié par des motifs d’intérêt général et s’il est approprié et nécessaire 

à la réalisation de ces motifs, et enfin à contrôler la proportionnalité de ce recul au regard du 

motif invoqué (B).  

A. Existence d’un recul significatif du niveau de protection offert par la législation en 

vigueur 

La première étape consiste donc à vérifier l’existence d’un recul significatif du niveau 

de protection. Il s’agit de comparer le niveau de protection offert par la « norme litigieuse », 

c’est-à-dire la réforme contestée, à celui qu’offrait la « norme de base », c’est-à-dire le niveau 

de protection qui était reconnu avant la réforme litigieuse7778.  

L’exigence d’un recul « significatif », ou « sensible », est en fait une exigence 

prétorienne puisqu’elle a été introduite par la jurisprudence, et est critiquée par la doctrine, 

 
75 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op.cit., p. 123, n°21. 
76 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit.  
77 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 36.  
78 L’identification cette « norme de base » a fait l’objet de discussions en doctrine, les auteurs opposant deux 

possibilités, la « thèse du point fixe » et la « thèse du point mobile ». La première utilise comme « norme de 

base », la norme en vigueur lors de l’adoption de l’article 23, tandis que la seconde préfère la norme applicable 

au moment de l’adoption de la réforme litigieuse. Nous n’entrerons pas dans les détails, et nous retiendrons 

simplement que c’est la thèse du « point mobile » qui s’est imposée et qui est désormais consacrée en 

jurisprudence, les cours et tribunaux privilégiant la prise en compte, au titre de norme de comparaison, celle 

immédiatement antérieure à la réforme contestée.  Pour plus de développements voy. F. LAMBINET, « Le 

principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., p. 36 à 38 ; H. 

MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en droit 

de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op.cit., p. 135 et 136, n°44 ; J-F. NEVEN, « Les droits sociaux et 

l’article 23 de la Constitution : une jurisprudence sous tensions », op. cit., p. 34, n°10 ; et D. DUMONT, « Le 

« droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle signification et quelle 

justiciabilité ? », op. cit., p. 79 à 80, n°47 ; I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits 

fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 349 à 362, n°318 à 331.  
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notamment par Isabelle Hachez79 et Daniel Dumont80. En effet, les auteurs estiment qu’une telle 

exigence risque de masquer la mise en place de petits reculs successifs qui, considérés 

isolément, passeraient inaperçus alors qu’additionnés, ils porteraient une atteinte significative 

au principe de standstill, permettant au législateur de lentement détricoter les protections 

accordées aux droits fondamentaux81. Nous renvoyons aux contributions doctrinales de ces 

auteurs pour plus de développements82 et retenons que, malgré tout, cette exigence prétorienne 

est désormais bien établie et sera, selon toute vraisemblance, conservée par la jurisprudence. 

B. Poursuite d’un motif d’intérêt général et contrôle de proportionnalité 

Dès lors qu’une régression sensible du niveau de protection a été constatée, encore faut-

il vérifier si ce recul poursuit un but d’intérêt général et s’il est proportionné à ce but83. Il s’agit 

de l’étape la plus décisive84. 

Un recul significatif dans le niveau de protection accordé au droit fondamental en 

question constitue une atteinte à l’obligation de standstill. Cependant, le législateur peut 

justifier ce recul en exposant quel motif d’intérêt général a motivé la réforme et en montrant en 

quoi la régression est appropriée, nécessaire et proportionnée (au sens strict) à l’objectif 

légitime identifié85.  

Il s’agira d’abord de vérifier que le recul significatif poursuit un motif d’intérêt général 

(a). 

Ensuite, il faudra procéder à un contrôle de proportionnalité.  

Plus précisément, le contrôle de proportionnalité s’opère à deux niveaux : substantiel et 

procédural. 

 
79 I. HACHEZ, « Le principe de standstill : actualités et perspectives », R.C.J.B., 2012, p. 11. 
80 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p.74 et 75, n°44. 
81 D. DUMONT, ibidem, p. 74 à 75, n°44. 
82 Voy. notamment : D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la 

Constitution : quelle signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p.74 et 75, n°44 ;  I. HACHEZ, « Du 

principe de standstill à l’intangibilité de la substance des droits fondamentaux: quelle justiciabilité pour le droit 

au travail ? », P. Gosseries et M. Morsa (coord.), Le droit du travail au XXIe siècle., Larcier, 2015, p. 277 et 278, 

n°7 ; I. HACHEZ, « Le principe de standstill : actualités et perspectives », op. cit., p. 11 ; I. HACHEZ, Le 

principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 377 à 384, 

n°345 à 350. 
83 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 48. 
84 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 82. 
85 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 48. 
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Le versant substantiel de ce contrôle implique de vérifier que le recul est approprié et 

nécessaire au regard de l’objectif poursuivi (b) et qu’il est proportionné, au sens strict, c’est-à-

dire qu’il n’emporte pas de conséquences disproportionnées pour les droits des personnes 

concernées86 (c). 

Quant au versant procédural du contrôle, il implique du juge qu’il examine la motivation 

du législateur quant à la réforme, et en fonction du soin apporté à cette motivation par l’autorité, 

le contrôle effectué par le juge sera plus ou moins strict87 (d). 

a) Motif(s) d’intérêt général justifiant le recul 

Une des exigences substantielles requise pour justifier un recul significatif du niveau de 

protection accordé à un droit fondamental est que ce recul doit se prévaloir d’un ou plusieurs 

motifs d’intérêt général88. 

Comme l’explique Isabelle Hachez, « il ne s’agit pas pour l’autorité publique de 

reconstruire, a posteriori, une fois devant le juge, de tels motifs mais de les avoir discutés en 

cours d’élaboration de la norme litigieuse »89. 

Cependant, la jurisprudence a précisé que lorsqu’il s’agit de déterminer l’intention de 

l’auteur de la norme, cette recherche peut s’étendre au-delà « du texte lui-même, de son 

préambule ou de ses travaux préparatoires »90. Ainsi, les motifs d’intérêt général invoqués par 

l’autorité publique « peuvent ressortir, par exemple, de la motivation de l’urgence pour obtenir 

un avis dans des délais raccourcis de la section législation du Conseil d’État, d’une déclaration 

gouvernementale et, […] pourquoi pas, de déclarations faites lors d’une conférence de presse 

à l’occasion de l’adoption de la norme »91. 

 

 
86 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 83. 
87 D. DUMONT, ibidem, p. 86. 
88 D. DUMONT, ibidem, p. 84. 
89 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit., p. 282. 
90 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 48, n°95. ; Voy. aussi : I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une 

irréversibilité relative, op. cit. , p. 438. ; F. LAMBINET, « Mise en oeuvre du principe de standstill dans le droit 

de l’assurance chômage : quelques observations en marge de l’arrêt de la Cour de cassation du 5 mars 2018 », 

disponible sur www.terralaboris.be, 13 avril 2018, n° 14. 
91 D. BARTH, « Le droit constitutionnel à la sécurité sociale : un principe de standstill, et quoi d’autre ? », 

Questions choisies en droit de la sécurité sociale, Q. Detienne et H. Mormont (dir.), CUP, Limal, Anthemis, 

2021, p. 509. 
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b) Mesure appropriée et nécessaire pour atteindre le but poursuivi 

Une fois établie l’existence d’un ou plusieurs motifs d’intérêt général, il faudra vérifier 

que la mesure contestée est appropriée, c’est-à-dire apte à atteindre le motif invoqué, et qu’elle 

est nécessaire pour y parvenir. En d’autres mots, l’auteur de la norme devra s’être assuré que la 

norme est propre à atteindre l’objectif poursuivi et qu’elle représente pour ce faire la voie la 

moins attentatoire au droit fondamental concerné92. 

c) Proportion des préjudices résultant du recul (proportionnalité au sens strict) 

Pour finir, à supposer que la mesure soit appropriée et nécessaire à l’objectif d’intérêt 

général qu’elle poursuit, encore faut-il vérifier qu’elle soit proportionnelle, au sens strict du 

terme, c’est-à-dire qu’elle n’emporte pas de préjudice disproportionné au regard des avantages 

escomptés93. Le juge devra pour ce faire effectuer une balance des intérêts94 entre les préjudices 

qui résulteront de la mesure pour les bénéficiaires du droit impacté et les avantages escomptés 

par l’auteur de la mesure95. 

d) Obligation procédurale : motivation suffisante du législateur et marge 

d’appréciation du juge  

Afin que les juridictions puissent exercer leur contrôle, il est attendu du législateur qu’il 

s’explique soigneusement sur les raisons qui ont motivé la mesure96. Il s’agit là du versant 

procédural du contrôle de proportionnalité.  

Il est donc requis du législateur qu’il démontre avoir « évalué l’appropriation, la 

nécessité et la proportionnalité, au sens strict, de la mesure en cause » et qu’il se soit « donné 

les moyens de réaliser cette évaluation de façon sérieuse »97. 

 
92 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 

signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 84.  
93 D. DUMONT, ibidem, p. 84. 
94 D. DUMONT, ibidem, p. 84. 
95 J-F. NEVEN, « Les droits sociaux et l’article 23 de la Constitution : une jurisprudence sous tensions », op. cit., 

p. 35. 
96 D. DUMONT, « Le principe de standstill comme instrument de rationalisation du processus législatif en 

matière sociale. Un plaidoyer illustré (Première partie) », op. cit., p. 606. 
97 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 49 ; I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, 

op. cit., p. 429, n°403. 
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L’obligation de standstill participe à ce titre à une rationalisation du processus 

législatif98, notamment en matière sociale, comme le soutient Daniel Dumont99. En effet, ce 

dernier relève que les normes en droit de la sécurité sociale sont « réputées particulièrement 

peu lisibles, poussiéreuses, en réécriture permanente et guère coordonnées entre elles »100 et 

l’obligation de standstill a, selon cet auteur, le potentiel de responsabiliser le législateur en le 

poussant à « motiver adéquatement et de manière convaincante les mesures qu’il prend »101. 

Il est nécessaire de préciser qu’une absence de motivation ne pourra pas entraîner à elle 

seule un constat d’inconstitutionnalité102. En l’absence d’explications, ex ante, de la part du 

législateur, la réforme ne sera pas automatiquement censurée, mais il y aura lieu de procéder à 

une vérification stricte de l’obligation de standstill103. 

En bref, la marge d’appréciation du juge varie au regard de la motivation fournie par le 

législateur. Une absence d’explications suffisantes entrainera un contrôle plus strict de 

l’obligation de standstill, tandis qu’en présence d’une motivation claire, le juge devra faire 

preuve de plus de retenue104. 

 

 

 

 

 

 

 
98 D. DUMONT, « Le principe de standstill comme instrument de rationalisation du processus législatif en 

matière sociale. Un plaidoyer illustré (Première partie) », op. cit. ; I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le 

droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p.431, n°406.  
99 D. DUMONT, « Le principe de standstill comme instrument de rationalisation du processus législatif en 

matière sociale. Un plaidoyer illustré (Première partie) », op. cit. 
100 D. DUMONT, ibidem, p. 601. 
101 D. DUMONT, « Le principe de standstill comme instrument de rationalisation du processus législatif en 

matière sociale. Un plaidoyer illustré (Seconde partie) », J.T., 2019/31, n° 6785, p. 627, n°37. 
102 D. DUMONT, « Le principe de standstill comme instrument de rationalisation du processus législatif en 

matière sociale. Un plaidoyer illustré (Première partie) », op. cit., p. 606. 
103 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

2023, p. 50. 
104 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 50 ; I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, 

op. cit., p. 437 et 438, n°411 et 412. 
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C. Méthodologie du standstill : vue d’ensemble 

Nous avons donc examiné une à une les différentes étapes du contrôle devant être 

effectué par le juge lorsque celui-ci doit s’assurer qu’une mesure contestée respecte l’obligation 

de standstill.  

Afin de permettre au lecteur de mieux visualiser ces étapes, nous esquissons ici un bref 

rappel :  

  1.  Existence d’un recul significatif ; 

  2.  Existence de motif(s) d’intérêt général ; 

  3.  Contrôle de proportionnalité : 

   - Mesure appropriée ; 

   - Mesure nécessaire ; 

   - Proportionnalité au sens strict ; 

   - Contrôle procédural : justification suffisante. 

 

3.6.  Charge de la preuve 

Comme Isabelle Hachez l’explique dans sa thèse105, il appartient au requérant de 

prouver l’existence d’une atteinte au principe de standstill, c’est-à-dire d’apporter la preuve 

d’un recul significatif du niveau de protection. Il appartiendra ensuite à l’autorité de prouver le 

respect de l’obligation de standstill, en démontrant l’existence d’un motif d’intérêt général et 

la proportionnalité de la mesure. Au-delà de ces règles de base, reste la question du risque de 

non-persuasion. Selon Isabelle Hachez, si une incertitude persiste quant à l’existence d’une 

atteinte à l’obligation de standstill, le doute pèse sur le requérant. Si au contraire l’incertitude 

concerne la justification de cette atteinte, le doute pèse sur le législateur. Cependant, comme 

l’explique cette auteure, la charge de ce risque est répartie différemment selon que 

l’appréciation du juge doit être stricte ou marginale. En effet, comme nous l’avons expliqué 

plus haut, dans l’hypothèse où le législateur, s’acquittant de son obligation procédurale, a 

suffisamment justifié la mesure contestée, le juge doit alors faire preuve de déférence et opérer 

 
105 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit., p. 439 à 441, n°413 à 415. 
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un contrôle plus marginal. Dans ce cas de figure, une incertitude concernant l’existence de recul 

ou bien la justification de celui-ci pèserait dans les deux cas sur le requérant.  

Ces développements ont été récemment repris par l’avocat général à la Cour de cassation 

dans ses conclusions précédant l’arrêt du 14 septembre 2020. En effet, celui-ci affirme que « si 

les motifs donnés par l’auteur de la norme comme fondements de proportionnalité sont 

insuffisants et crée un doute dans le chef du juge lors de son contrôle, les règles de la charge 

de la preuve en feront bénéficier le demandeur »106. 

Mentionnons toutefois que la question de la charge de la preuve en matière de standstill 

reste considérée comme une zone d’ombre par la doctrine. Daniel Dumont, dans l’une de ses 

contributions107 a relevé que la Cour de cassation gagnerait à apporter de la clarté sur la question 

de la charge de la preuve en cette matière. Isabelle Hachez, quant à elle, affirmait, dans sa thèse, 

en conclusion de son exposé sur la charge de la preuve, que « la question de la répartition de 

la charge de la preuve en matière de droits fondamentaux est, en effet, largement délaissée par 

les pays occidentaux »108. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
106 Av. gén. G. GENICOT, concl. préc. Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, 2020, disponible sur www.juportal.be, 

p. 3. 
107 D. DUMONT, « Le principe de standstill comme instrument de rationalisation du processus législatif en 

matière sociale. Un plaidoyer illustré (Seconde partie) », op. cit., p. 628. 
108 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit., p. 441, n°415. 
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DEUXIÈME PARTIE : Conformité de la réforme au principe de 

standstill et efficacité des mesures adoptées 

Dans cette seconde partie, nous analyserons la jurisprudence liée à la réforme des 

allocations d’insertion et ouvrirons la question de l’efficacité des mesures prises par rapport aux 

objectifs poursuivis par la réforme.  

Chapitre 1 : Analyse de jurisprudence  

Après avoir établi le contenu de la réforme des allocations d’insertion et le régime de 

l’obligation de standstill, nous allons à présent nous en servir comme cadre pour notre analyse 

de jurisprudence.  

Nous avons décidé de procéder comme ceci : nous nous intéresserons successivement 

aux deux grandes mesures caractérisant la réforme : la limitation de l’octroi des allocations dans 

le temps (1.1.) et l’abaissement de l’âge limite pour introduire une demande (1.2.). Pour 

chacune de ces mesures, nous commencerons par examiner plusieurs décisions que nous avons 

sélectionnées en raison de leur intérêt. Ensuite, nous procéderons à un examen transversal des 

décisions recueillies, de manière plus synthétique, et en appliquant le « canevas » 

méthodologique exposé dans la première partie de ce travail, afin de dégager des tendances 

dans les raisonnements des juridictions et d’identifier les raisonnements utilisés par les 

juridictions lors de leur appréciation.  

Nous n’analyserons donc pas en détail l’ensemble des décisions récoltées, mais 

uniquement certaines de ces décisions, sélectionnées pour leur qualité ou pour illustrer les 

différents raisonnements. Pour une analyse succincte de chacune des décisions recueillies lors 

du processus de ce travail, nous renvoyons le lecteur à la première des annexes accompagnant 

ce mémoire109. 

 

 

 

 

 
109 Voy. annexe 1. 
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1.1. Limitation des allocations d’insertion à une période de 36 mois 

A. Analyse de certaines décisions choisies 

Lorsque les premières décisions concernant la réforme des allocations d’insertion ont 

été publiées, la doctrine a observé que les juridictions ne semblaient pas toujours très à l’aise et 

« pataugeaient »110 parfois encore avec la théorie du standstill et sa méthodologie111. Ainsi, les 

raisonnements esquissés par les juges et les conclusions auxquelles ils arrivaient étaient pour le 

moins variés.  

Pour illustrer ceci, commençons notre analyse de jurisprudence avec plusieurs 

jugements rendus « juste » après la réforme. 

L’un des premiers jugements rendus en la matière est un jugement du tribunal du travail 

de Liège du 12 mai 2015112 et concernait une bénéficiaire de 48 ans qui travaillait dans le cadre 

d’une agence locale pour l’emploi depuis près de 17 ans. Dans sa décision, le tribunal reconnait 

l’existence d’une régression significative, identifie deux motifs d’intérêt général – relance de 

l’emploi chez les jeunes et objectif budgétaire - et commence à examiner la proportionnalité de 

la mesure au regard des motifs invoqués mais, avant de conclure ce raisonnement, le tribunal 

bascule dans un tout autre argumentaire.  

En effet, le tribunal assimile la situation de la catégorie de l’intéressée – les assistants 

de prévention et de sécurité travaillant dans le cadre d’une ALE - à celle des personnes qui 

reprennent l'exercice d'une profession qui n'est pas assujettie à la sécurité sociale, secteur 

chômage, ce qui leur permet de prolonger la durée de 36 mois. La juridiction ne va donc pas au 

bout du contrôle de standstill, et prend un étrange raccourci afin de replacer l’intéressée dans 

ses droits. Le tribunal affirme d’ailleurs que « dans cette interprétation, la mesure apparaît […] 

proportionnée et la disposition n'est pas illégale »113.  

 
110 Vocabulaire emprunté à D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la 

Constitution : quelle signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 69 et 83. 
111 Voy. notamment D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : 

quelle signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 69 ; et en ce qui concerne une jurisprudence plus 

ancienne, avant la réforme des allocations d’insertion, voy. H., FUNCK, « L'article 23 de la Constitution, à 

travers la jurisprudence des cours et tribunaux (1994-2008) : un droit en arrière-fond ou l'ultime recours du juge 

? », op. cit., p. 105 et 106, n°45 et 46. 
112 Trib. trav. Liège, div. Arlon (2e ch.), 12 mai 2015, R.G. n°14/6/A, disponible sur www.stradalex.be. 
113Trib. trav. Liège, div. Arlon (2e ch.), 12 mai 2015, R.G. n°14/6/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 4. 
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Il est intéressant de relever que l’ONEm a interjeté appel de ce jugement et, bien que la 

Cour du travail de Liège114 ait confirmé celui-ci en ce qu’il rétablissait l’intéressée dans ses 

droits, elle n’a pas suivi le raisonnement du tribunal, comme nous le verrons plus loin, en 

analysant cet arrêt.  

Intéressons-nous ensuite à une décision du tribunal du travail de Liège, division 

Verviers, du 23 mai 2016115. Dans ce jugement, le tribunal procède à une appréciation 

minutieuse du respect de l’obligation de standstill, procédant étape par étape. Celui-ci reconnait 

l’existence d’un recul significatif et identifie deux motifs d’intérêt général, mais il écarte 

l’objectif budgétaire au motif que, s’il « constitue dans l’absolu un motif d’intérêt général, le 

Conseil d’Etat exige un « objectif budgétaire particulier », qui n’est ici pas clairement expliqué 

et précisé »116  . Le tribunal poursuit donc son raisonnement en vérifiant le caractère approprié, 

nécessaire et proportionné de la mesure uniquement au regard de l’objectif de relance de 

l’emploi chez les jeunes. A cet égard, la juridiction considère que la limitation dans le temps 

des allocations d’insertion, privant les bénéficiaires de « tout accompagnement et des aides à 

l’emploi dont bénéficie les chômeurs complets indemnisés »117, n’est pas appropriée à l’objectif, 

encore moins dans le chef de l’intéressée âgé de 50 ans, et n’est pas non plus nécessaire puisque 

d’autres mesures moins restrictives auraient pu être mises en place. Le tribunal termine son 

raisonnement en considérant que la mesure est disproportionnée au regard de l’objectif 

poursuivi et qu’elle ne respecte pas l’obligation de standstill.  

Dans ce jugement, il est intéressant de relever que le tribunal reconnait une violation du 

principe de standstill, non pas uniquement dans le chef de la catégorie de l’intéressée, qui était 

âgé de 50 ans, mais aussi dans le chef des jeunes chômeurs de moins de 50 ans. Nous le verrons 

dans la suite de notre analyse, la jurisprudence ultérieure, particulièrement la jurisprudence la 

plus récente, aura plutôt tendance, de manière constante, à considérer que la limitation des 

allocations d’insertion dans le temps ne viole pas l’obligation de standstill en ce qui concerne 

les bénéficiaires de moins de 50 ans. 

 
114 C. trav. Liège, div. Neufchâteau (8e ch.), 10 février 2016, R.G. n°2015/AU/48, disponible sur 

www.terralaboris.be. 
115 Trib. trav. Liège, div. Verviers (1ere ch.), 23 mai 2016, R.G. n°15/22/A, disponible sur www.terralaboris.be. 
116 Trib. trav. Liège, div. Verviers (1ere ch.), 23 mai 2016, R.G. n°15/22/A, disponible sur www.terralaboris.be, 

p.4.  
117 Trib. trav. Liège, div. Verviers (1ere ch.), 23 mai 2016, R.G. n°15/22/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

5. 



32 
 

Poursuivons notre analyse avec deux jugements rendus en juin 2016, l’un par le tribunal 

du travail de Liège118, l’autre par le tribunal du travail francophone de Bruxelles119. Dans 

chacune de ces décisions, les juges se sont concentrés sur l’examen de la motivation du 

législateur.  

La raison pour laquelle il est intéressant d’examiner ces jugements en parallèle se trouve 

dans les raisonnements parfaitement opposés qu’ils proposent. En effet, selon le tribunal du 

travail Liégeois, le législateur n’a pas respecté son obligation de motivation liée au standstill 

puisqu’il n’a pas fourni d’explication « sérieuse et précise » quant à la mesure adoptée. Dès 

lors, le tribunal estime que « le contrôle de la réalité des motifs « d’intérêt général » et la 

proportionnalité des mesures prises, se révèle concrètement impossible »120. Le tribunal a donc 

conclu à une violation de l’obligation de standstill. Cette solution, radicale, consistant à écarter 

d’office la norme en l’absence de justification suffisante du législateur, et sans passer par une 

appréciation au fond du respect de l’obligation de standstill est discutable selon nous et est 

d’ailleurs considérée comme peu souhaitable par la doctrine la plus autorisée en la matière121. 

Nous y reviendrons dans la suite de ce mémoire122. Le tribunal n’a pas été suivi, en appel, par 

la Cour du travail de Liège qui a conclu à une absence de violation et a réformé le jugement123.  

Le tribunal Bruxellois, quant à lui, a considéré que le recul significatif était justifié par 

des motifs d’intérêts général « réels et pertinents », à savoir la relance de l’emploi chez les 

jeunes et un objectif budgétaire, et il a estimé que le législateur avait bien respecté son 

obligation de motivation. A propos de cette obligation procédurale, le tribunal écrit : « En toute 

hypothèse, cette obligation n'est imposée par aucune disposition légale ni principe général et 

ne peut donc être assortie d'aucune sanction radicale ou spécifique : l'absence de motivation 

peut tout au plus amener la juridiction saisie à faire preuve de plus de rigueur dans son 

appréciation des motifs liés à l'état général qui seraient invoqués a posteriori par le législateur 

et, partant, dans son contrôle du respect du principe de proportionnalité »124. En outre, la 

juridiction estime que la motivation du législateur est suffisamment claire et précise que pour 

lui permettre d’exercer un contrôle de proportionnalité la norme. Puis, sans exercer ce-dit 

 
118 Trib. trav. Liège, div. Liège (4e ch.), 21 juin 2016, R.G. n°15/3413/A, disponible sur www.terralaboris.be. 
119 Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 24 juin 2016, R.G. n°14/9663/A, disponible sur www.stradalex.be. 
120 Trib. trav. Liège, div. Liège (4e ch.), 21 juin 2016, R.G. n°15/3413/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

8. 
121 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit., p. 645, n°636. 
122 Voy. infra : 1.4. Analyse de jurisprudence : observations finales. 
123 C. trav. Liège, div. Liège (2e ch.), 11 septembre 2017, J.T.T., 2018, 2018/3, n° 1297, p. 39 à 43. 
124 Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 24 juin 2016, R.G. n°14/9663/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 7. 
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contrôle, le tribunal conclut à une absence de violation. Cette solution, tout en étant largement 

différente de celle avancée par le tribunal Liégeois, est tout aussi radicale et peu souhaitable. 

En effet, la doctrine est claire, une motivation suffisante du législateur ne signifie pas que « le 

juge doive s’abstenir de tout contrôle à l’endroit de l’appréciation portée par celui-ci »125. 

Comme nous pouvons l’observer, ces deux jugements illustrent deux solutions radicales 

et opposées l’une à l’autre, avancées par deux tribunaux statuant sur la limitation dans le temps 

des allocations d’insertion à quelques jours d’intervalle. On peut donc y voir un aperçu de 

l’hétérogénéité caractérisant les premiers jugements rendus dans cette matière. 

Examinons un dernier jugement, avant de nous intéresser aux décisions rendues par les 

cours du travail. Le 2 décembre 2016, le tribunal du travail de Huy126 rendait une décision 

étonnante, en ce qu’elle invoque, dans son raisonnement, l’obligation de motivation formelle 

des actes administratifs qui pèse sur l’autorité, pour finalement aboutir à la conclusion d’une 

violation de l’obligation de standstill. En effet, le tribunal a considéré que l’ONEm n’avait pas 

respecté son obligation de motivation formelle et adéquate des actes administratifs, qui est une 

formalité substantielle127. Il a estimé que la décision administrative prise par l’ONEm à l’égard 

du demandeur, mettant fin à son droit de bénéficier des allocations d’insertion, était « plus que 

sommaire » et « nullement individualisée à la situation de Monsieur »128 et après l’avoir 

annulée, le tribunal s’est substitué à l’autorité administrative pour statuer sur les droits de 

l’intéressé. Ce faisant, le tribunal a procédé à un contrôle du respect de l’obligation de standstill, 

dont il a estimé qu’elle était violée, et il a rétabli l’assuré dans ses droits.  

L’ONEm a interjeté appel de ce jugement et la Cour du travail de Liège129 a réformé le 

jugement rendu en première instance, considérant que la question du respect de la motivation 

formelle des actes administratifs était sans intérêt et a estimé qu’il n’y avait pas de violation du 

standstill dans le chef de l’intéressé. La Cour, dans son appréciation, a pris en considération les 

circonstances pertinentes pour les chômeurs dans la situation de l’intéressé, c’est-à-dire qui ne 

sont plus de jeunes travailleurs mais ne sont pas particulièrement âgés, mais également les 

 
125 F. LAMBINET, « Le principe de standstill en droit de la sécurité sociale : un (nouvel) état des lieux », op. cit., 

p. 50 ;  I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, 

op. cit., p. 647, n°637.  
126 Trib. trav. Liège, div. Huy (3e ch.), 02 décembre 2016, R.G. n°15/97/A, disponible sur www.terralaboris.be. 
127 Le tribunal se réfère aux trois premiers articles de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ainsi qu’à l’article 13 de la Charte de l’assuré sociale du 11 avril 1995. 
128 Trib. trav. Liège, div. Huy (3e ch.), 02 décembre 2016, R.G. n°15/97/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

13. 
129 C. trav. Liège, div. Liège (2e ch.), 08 janvier 2018, inéd., R.G. 2016/AL/776. 
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circonstances qui lui étaient propres, comme par exemple son attitude « peu volontariste » dans 

la recherche d’un emploi. 

Quittons maintenant les tribunaux et intéressons-nous à l’un des premiers arrêts publiés 

en la matière, un arrêt de la Cour du Travail de Liège datant du 10 février 2016130. Dans cet 

arrêt, qui concerne donc la limitation de la durée d’octroi des allocations d’insertion, 

l’intéressée bénéficie desdites allocations depuis presque 30 ans et a occupé un emploi pendant 

presque 28 ans via son inscription dans une agence locale pour l’emploi. La Cour a commencé 

par établir l’existence d’un recul significatif de protection. Ensuite, elle a examiné les motifs 

invoqués par l’ONEm comme motifs d’intérêt général et a considéré que, s’ils constituent en 

effet, dans l’absolu, un motif d’intérêt général, ces motifs ne se justifient pas en ce qui concerne 

la situation spécifique de l’intimée qui travaillait comme assistante de prévention et sécurité 

grâce à son inscription en agence locale pour l’emploi. Malgré un certain manque de clarté dans 

sa méthodologie, on peut reconnaitre à cette décision beaucoup de mérite puisque, étant l’une 

des premières de son genre, elle a bien appliqué les critères liés au standstill, et a procédé à un 

examen concret de la norme, en identifiant la catégorie à laquelle appartenait l’intimée, sans 

tomber dans le piège d’une individualisation trop poussée. En effet, comme nous le verrons 

dans la suite de ce mémoire131, l’une des problématiques encore très vives concernant 

l’application du principe de standstill est le degré d’individualisation du contrôle qui varie 

largement d’une décision à l’autre. En arrivant au bout de son raisonnement, la Cour a conclu 

à une violation de l’obligation de standstill et a rétabli l’intéressée dans ses droits. Afin de 

conclure à cette violation, la Cour a notamment souligné l’absence de dérogation prévue pour 

permettre à la catégorie des « assistants de prévention et sécurité mis à la disposition d’une 

autorité locale par une agence locale pour l’emploi » d’éviter la fin de leur droit.  

Avant l’arrêt de cassation du 14 septembre 2020, la jurisprudence était pour le moins 

disparate, nos cours et tribunaux exhibant des raisonnements et conclusions variés. Ainsi, par 

exemple, statuant dans des affaires similaires concernant un chômeur de moins de 50 ans, la 

Cour du travail de Bruxelles, dans deux arrêts du 11 septembre 2019 et du 17 juin 2020, a estimé 

que la réforme litigieuse violait l’obligation de standstill, alors que la Cour du travail de Mons, 

dans un arrêt du 9 janvier 2020, a conclu l’inverse.  

 
130 C. trav. Liège, div. Neufchâteau (8e ch.), 10 février 2016, R.G. n°2015/AU/48, disponible sur 

www.terralaboris.be. 
131 Voy. infra : 1.4. Analyse de jurisprudence : observations finales. 
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La Cour du travail de Bruxelles, dans ses arrêts du 11 septembre 2019132 et du 17 juin 

2020133, concernant respectivement une chômeuse de 43 ans et une chômeuse de 25 ans, a tenu 

un raisonnement similaire. Dans les deux cas, la Cour a considéré que le caractère approprié et 

nécessaire de la mesure n’était pas suffisamment établi au regard des motifs d’intérêt général 

identifiés. En effet, elle indique que l’ONEm invoque des développements généraux sans en 

démontrer la pertinence dans le chef des intéressés. En ce qui concerne la nécessité de la mesure, 

la Cour a considéré qu’« il ne ressort d’aucun élément soumis à la Cour que l’autorité 

réglementaire ait vérifié s’il existait « une mesure moins régressive susceptible d’atteindre le 

même objectif » »134.  

Quant au contrôle de proportionnalité, là aussi, la Cour réfute les motifs invoqués par 

l’ONEm. Ainsi, au motif selon lequel les personnes concernées n’ont jamais cotisé, ou pas 

suffisamment, à la sécurité sociale, la Cour répond que ceci n’est pas établi dans le chef des 

intéressées. Au motif selon lequel la mesure fut assortie d’une mesure transitoire, laissant 36 

mois aux intéressés pour trouver un emploi, la Cour répond qu’il s’agit là d’une modalité de la 

mesure, étrangère à son caractère proportionné. Et enfin, au motif invoqué par l’ONEm selon 

lequel des exceptions ont été prévues pour prolonger le droit aux allocations d’insertion, la Cour 

répond que rien n’indique que les intéressées relèvent de l’une de ces catégories. Les deux arrêts 

se concluent donc par la reconnaissance d’une violation de l’obligation de standstill.  

Dans son arrêt du 9 janvier 2020135, la Cour du travail de Mons tient un raisonnement 

largement différent. L’arrêt concerne une chômeuse de 36 ans ayant perdu son droit aux 

allocations d’insertion après en avoir bénéficié plus de dix ans. La Cour reconnait l’existence 

d’un recul significatif et identifie plusieurs motifs d’intérêt général. C’est en arrivant à l’étape 

de la vérification du caractère approprié, nécessaire et proportionné de la mesure que la Cour 

se distingue de son homologue bruxelloise. La Cour du travail de Mons considère tout d’abord 

que l’on « ne peut [..] pas juger de la même manière les restrictions imposées au droit aux 

allocations d’insertion versées à des jeunes qui n’ont jamais cotisé par rapport aux éventuelles 

restrictions qui seraient apportées au droit aux allocations » et que « cette situation peut 

 
132 C. trav. Bruxelles (8e ch.), 11 septembre 2019, R.G. n°2016/AB/651 et 2016/AB/661, disponible sur 

www.terralaboris.be. 
133 C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 17 juin 2020, R.G. n°2019/AB/255, disponible sur www.terralaboris.be. 
134 C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 17 juin 2020, R.G. n°2019/AB/255, disponible sur www.terralaboris.be, p. 16 ; 

C. trav. Bruxelles (8e ch.), 11 septembre 2019, R.G. n°2016/AB/651 et 2016/AB/661, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 12 et 13.  
135 C. trav. Mons (9e ch.), 9 janvier 2020, Sem. Soc., 2022, 2022/09. 
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justifier une sévérité accrue du Roi à leur encontre »136. Ensuite, la Cour prend en considération 

l’existence d’exceptions permettant de prolonger le droit aux allocations d’insertion par la prise 

en compte de situations spécifiques. Contrairement à son homologue bruxelloise, la Cour de 

Mons considère ces motifs sans vérifier la situation particulière de l’intéressée, qu’elle ait cotisé 

ou non, qu’elle relève de l’une de ces exceptions ou non. On constate donc que le degré 

d’individualisation du contrôle varie, et que face aux mêmes arguments invoqués par l’ONEm, 

les deux Cours font preuve d’une sensibilité différente. Enfin, la Cour prend en considération 

le fait que « la limite des allocations d’insertion dans le temps est susceptible de favoriser 

l’insertion de personnes qui, à défaut, pourraient demeurer dans le système de chômage 

beaucoup plus longtemps »137. Dans cette toute dernière partie du raisonnement, la Cour 

considère la situation spécifique de l’intéressée, relevant dans son chef une attitude « peu 

volontariste dans la recherche d’un emploi » qui « contribue […] à légitimer la mesure de 

limitation dans le temps des allocations d’insertion prise à l’encontre de l’appelante »138. 

L’arrêt conclut à une absence de violation de l’obligation du standstill.  

Ces deux raisonnements discordants, tenus par deux Cours devant trancher dans une 

situation similaire, illustrent bien, selon nous, le manque de prévisibilité et de continuité qui 

caractérisait la jurisprudence concernant la limitation dans le temps de l’octroi des allocations 

d’insertion. Il apparait que les juges, appliquant les mêmes critères à des faits très semblables, 

n’en arrivent pas aux mêmes conclusions. Notamment, le degré d’individualisation du contrôle 

appliqué aux mêmes critères, diffère. Ainsi, en considérant les motifs invoqués par l’ONEm 

concernant l’absence de cotisations et les exceptions possibles, la Cour Bruxelloise vérifie ce 

qu’il en est dans le chef des intéressées, tandis que la Cour Montoise considère ces mêmes 

critères de manière objective et ne s’intéresse à la situation individuelle du chômeur qu’en ce 

qui concerne son absence d’expérience professionnelle.  

C’est finalement en 2020, grâce à un arrêt de la Cour de cassation139, que la 

jurisprudence en la matière adoptera une certaine ligne directrice. 

Cet arrêt trouve son origine dans un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu le 9 novembre 

2017 par la Cour du travail de Liège140. L’affaire concernait un chômeur âgé, aidé de longue 

 
136 C. trav. Mons (9e ch.), 9 janvier 2020, Sem. Soc., 2022, 2022/09, p. 6 et 7. 
137 C. trav. Mons (9e ch.), 9 janvier 2020, Sem. Soc., 2022, 2022/09, p. 7. 
138 C. trav. Mons (9e ch.), 9 janvier 2020, Sem. Soc., 2022, 2022/09, p. 7. 
139 Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be. 
140 C. trav. Liège, 9 novembre 2017, inéd., cité par Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, 

disponible sur www.stradalex.be. 
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date, ayant perdu son droit aux allocations d’insertion à la suite de la réforme. La Cour du travail 

de Liège avait considéré la mesure comme appropriée, nécessaire et proportionnée au regard 

des objectifs poursuivis. Dans son raisonnement, la Cour du travail a notamment pris en 

considération le caractère non contributif de ces prestations, pouvant « justifier une sévérité 

accrue du législateur »141, l’existence d’exceptions permettant d’éviter, temporairement, la fin 

du droit dans certaines situations, le délai de transition de trois ans permettant de chercher un 

emploi et le fait que les chômeurs dont la « situation individuelle [est] assez dramatique » 

peuvent bénéficier de l’intervention du CPAS142. Elle a également estimé que la mesure était 

implicitement mais certainement de nature à pousser ses destinataires à redoubler d’efforts et 

de conviction pour s’insérer sur le marché du travail143 

La Cour de cassation a censuré ce raisonnement, et elle a notamment écarté le motif 

selon lequel le législateur pourrait se montrer plus sévère s’agissant de prestations à caractère 

non contributif ainsi que l’argument de la possible intervention des CPAS, expliquant que cette 

intervention étant assurée à toute personne, elle ne peut « suffire, sous peine de vider de tout 

contenu l’obligation de standstill, à justifier n’importe quelle réduction du niveau de protection 

offert par des prestations sociales »144 145.  

Ensuite, s’exprimant sur les objectifs généraux en matière budgétaire et d’emploi 

invoqués par l’ONEm, la Cour explique, dans un passage clé de son arrêt146:  

« Dès lors que toute réduction du niveau de protection offert par les prestations 

sociales, qu'elles soient ou non contributives, est, par nature, susceptible de réduire les 

dépenses et d'inciter les intéressés à fournir des efforts supplémentaires d'insertion sur le 

marché du travail, partant, de contribuer à la réalisation d'objectifs généraux en matière 

budgétaire et d'emploi, ces objectifs généraux ne sauraient suffire à justifier n'importe quelle 

réduction du niveau de cette protection.  

De même, l'intervention des centres publics d'action sociale étant assurée à toute 

personne, elle ne saurait suffire, sous peine de vider de tout contenu l'obligation de standstill 

 
141 Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be, p. 2. 
142 Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be, p.2. 
143 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op.cit., p. 126. 
144 Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be. 
145 X., « Obligation de standstill et réglementation chômage : un arrêt de principe rendu par la Cour de 

cassation », disponible sur www.terralaboris.be, 12 février 2021. 
146 Ce passage est fréquemment cité par les juridictions dans leurs décisions ultérieures à l’arrêt. 
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précitée, à justifier n'importe quelle réduction du niveau de protection offert par des 

prestations sociales, fussent-elles non contributives. 

Par les énonciations précitées, l'arrêt justifie le recul constaté par des objectifs les plus 

généraux, fixés en matière de taux d'emploi et budgétaire dans un accord de gouvernement, 

sans précision ni prévision lors de l'adoption de la mesure ni vérification ultérieure qu'elle 

contribue effectivement à ces objectifs d'intérêt général en ce qui concerne la catégorie de 

chômeurs examinée et que le recul du niveau de la protection de ces chômeurs est 

proportionné à ces objectifs, pour la raison, non autrement précisée, prévue ni vérifiée, que 

certains desdits chômeurs obtiennent un emploi éventuellement complété par d'autres 

allocations de chômage et que d'autres obtiennent l'intervention des centres publics d'action 

sociale.  

En considérant pour ces motifs que le recul significatif dans le droit à la sécurité sociale 

et à l'aide sociale des chômeurs plus âgés, résultant selon la cour du travail de la limitation 

dans le temps par l'article 63, § 2, précité du droit aux allocations d'insertion, est justifié par 

des motifs d'intérêt général, l'arrêt viole l'article 23 de la Constitution ». 

Les conclusions du ministère public147, précédant cet arrêt, sont extrêmement 

éclairantes, et sont d’ailleurs largement citées par les juridictions dans leurs récentes décisions. 

Elles se lisent comme suit : 

« En l'espèce, l'appréciation que fait l'arrêt attaqué des motifs d'intérêt général censés 

justifier la mesure régressive, porte sur des motivations tout à fait générales, sans qu'il 

apparaisse que l'auteur de la mesure n'en précise les éléments susceptibles de la justifier au 

regard de la situation spécifique des chômeurs plus âgés qui verront ainsi lesdites allocations 

désormais supprimées.  

Il n'apparaît aucunement que la situation spécifique de cette catégorie de chômeurs 

plus âgés ait été évoquée ou prise en considération, ni donc en quoi un incitant à produire des 

efforts serait, en ce qui les concerne, de nature à atteindre l'objectif du taux d'emploi recherché.  

La seule référence aux motifs précités d'ordre général, sans qu'il soit permis d'y déceler 

aucun élément permettant d'en apprécier la pertinence et la proportionnalité par rapport au 

recul du niveau de protection de cette catégorie de chômeurs plus âgés, m'incline à penser, dans 

 
147 Av. gén. G. GENICOT, concl. préc. Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, 2020, disponible sur www.juportal.be. 
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le cadre du contrôle de la légalité de ladite mesure régressive, que son auteur manque à son 

obligation de motivation et de preuve des motifs d'intérêts général susceptible de la justifier.  

Dès lors, dans la mesure où il considère que le recul significatif résultant de l'article 63, 

§2 précité, en ce qu'il impose aussi une limitation du droit aux allocations aux chômeurs plus 

âgés est suffisamment justifié par des motifs liés à l'intérêt général, l'arrêt attaqué m'apparaît 

avoir violé le prescrit de l'article 23 de la Constitution visé au moyen, qui est dès lors fondé 

»148.  

Si un enseignement peut certainement être retiré de cet arrêt, c’est que « les motifs 

avancés pour justifier la norme régressive doivent aller au-delà de la généralité et de 

l’abstraction pour être suffisamment précis, voire vérifiés a posteriori »149. Cet arrêt a en tout 

cas permis l’émergence d’une jurisprudence bien plus constante. 

A propos de cet arrêt et de la jurisprudence plus constante qui s’en est suivie, on peut 

relever qu’en réponse à une question parlementaire qui lui était posée, le Ministre de l’économie 

et du travail a répondu ce qui suit : « J’ai demandé à l’ONEm de ne plus faire systématiquement 

appel des décisions rendues en première instance, à présent que la jurisprudence est connue 

et qu’elle s’est stabilisée, notamment à la suite d’un arrêt la Cour de cassation. Je pense en 

effet que les décisions définitives doivent pouvoir intervenir le plus rapidement possible »150.  

Particulièrement à Liège, la Cour du travail a instauré, dans les faits, une division des 

décisions, en matière de limitation des allocations d’insertion dans le temps, selon deux 

catégories : les chômeurs de plus de 50 ans et ceux âgés de moins de 50 ans. La jurisprudence 

de cette Cour en la matière est maintenant plutôt prévisible puisque la Cour, de manière 

constante, trouve une violation de l’obligation de standstill à chaque fois151 qu’elle fait face à 

un chômeur âgé de plus de 50 ans ayant perdu son droit aux allocations à la suite de la réforme. 

En ce qui concerne les chômeurs de moins de 50 ans, la Cour estime que la mesure est 

appropriée, nécessaire et proportionnelle aux objectifs d’intérêt général poursuivis et qu’il n’y 

a pas de violation. Cette jurisprudence prend appui sur l’arrêt de cassation du 14 septembre 

2020, dont elle cite le passage exposé ci-dessus et en applique les enseignements.  

 
148 Av. gén. G. GENICOT, concl. préc. Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, 2020, disponible sur www.juportal.be, 

p. 3. 
149 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op.cit., p. 127. 
150 Question de C. Cornet, C.R.I., Ch., 2020-2021, séance du 25 mai 2021, n° 488 COM, p. 72 et 73. 
151 Nous avons tout de même relevé une exception que nous évoquerons infra.  
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Voyons en quoi consiste cette jurisprudence constante de la Cour liégeoise. 

En ce qui concerne la catégorie des moins de 50 ans152, la Cour du travail considère que 

la mesure d’abaissement de la limite d’âge est appropriée et nécessaire au regard des objectifs 

poursuivis, mais également proportionnée, entre autres parce que les allocations d’insertion ont 

vocation à être temporaires, parce qu’il s’agit d’un régime non contributif153, parce qu’il s’agit 

d’une limitation dans le temps et non pas d’une suppression pure et simple, parce que le régime 

est accompagné d’exceptions, parce que la période prévue de 36 mois n’apparait pas 

déraisonnable pour réaliser une insertion, mais aussi parce qu’il est possible pour les 

bénéficiaires exclus, s’ils répondent aux conditions de ces régimes, de faire appel à l’aide 

sociale154. 

Dans le chef des chômeurs âgés de 50 ans155 ou plus, la Cour du travail de Liège estime 

que l’ONEm ne démontre pas le caractère approprié et nécessaire de la mesure litigieuse pour 

atteindre les objectifs poursuivis. Notamment, la Cour indique que l’ONEm ne démontre pas 

avoir pris en compte, dans sa réflexion, les spécificités de cette catégorie de personne, leurs 

possibilités réduites de trouver un emploi ou de réaliser une réinsertion, la plupart étant des 

chômeurs de très longue durée. La Cour considère aussi que la mesure, à l’égard des chômeurs 

âgés, n’a eu qu’un très faible impact sur l’objectif budgétaire, représentant au maximum 4% de 

 
152 Voy. notamment : C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498 ; C. trav. 

Liège, div. Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 23 

février 2023, R.G. n°2022/AL/133, disponible sur www.terralaboris.be ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 17 

février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 9 février 2023, inéd., R.G. 

n°2022/AL/20 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 septembre 2022, R.G. n°2020/AL/281, disponible sur 

www.terralaboris.be. 
153 Cet argument est discutable selon nous, notamment au vu de ce que dit la Cour de cassation dans son arrêt : 

Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be : « Dès lors que toute 

réduction du niveau de protection offert par les prestations sociales, qu’elles soient ou non contributives, est, par 

nature, susceptible de réduire les dépenses et d’inciter les intéressés à fournir des efforts supplémentaires 

d’insertion sur le marché du travail, et partant, de contribuer à la réalisation d’objectifs généraux en matière 

budgétaire et d’emploi, ces objectifs généraux ne sauraient suffire à justifier n’importe quelle réduction du 

niveau de cette protection ». 
154 Cet argument est discutable selon nous, notamment au vu de ce que dit la Cour de cassation dans son arrêt : 

Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be : « De même, 

l’intervention des centres publics d’action sociale étant assurée à toute personne, elle ne saurait suffire, sous 

peine de vider de tout contenu l’obligation de standstill précitée, à justifier n’importe quelle réduction du niveau 

de protection offert par des prestations sociales, fussent-elles non contributives ». 
155 Voy. notamment : C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 27 mars 2023, R.G. n° 2021/AL/588, disponible sur 

www.terralaboris.be. ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/107, disponible sur 

www.terralaboris.be ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, R.G. n°2022/AL/63, disponible sur 

www.terralaboris.be ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 20 décembre 2021, R.G. n°2017/AL/574, disponible 

sur www.terralaboris.be. 
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l’économie réalisée156. Elle s’arrête donc à cette étape, sans examiner la proportionnalité de la 

mesure, et conclut à une violation de l’obligation de standstill.  

On peut tout de même relever – au moins157 - une exception à cette jurisprudence 

liégeoise constante158. Dans un arrêt du 26 septembre 2022, la Cour du travail de Liège avait 

conclu à une violation de l’obligation de standstill dans le chef d’un chômeur de moins de 50 

ans, ce qui diffère du reste de sa jurisprudence récente. De manière curieuse, la Cour cite dans 

cet arrêt une jurisprudence du 4 aout 2020159, donc antérieure à l’arrêt de la Cour de cassation 

et qui concernait un chômeur âgé de plus de 50 ans. Il est difficile de voir en cet arrêt un 

changement de jurisprudence de la Cour Liégeoise puisque, parmi les décisions que nous avons 

recueillies, celle-ci est la seule de la Cour du travail de Liège concluant à une violation du 

principe de standstill, dans le chef des chômeurs de moins de 50 ans, après l’arrêt de principe 

de la Cour de cassation. Mais alors comment expliquer cette « anomalie » ? Il est vrai que la 

Cour de cassation, dans son arrêt du 14 septembre 2020, s’exprimait à propos des chômeurs 

âgés de 50 ans ou plus. La jurisprudence semble donc s’être stabilisée mais elle est sans doute 

plus fragile en ce qui concerne les chômeurs plus jeunes. Afin de dissiper tout doute, il serait 

nécessaire que la Cour de cassation s’exprime prochainement, cette fois en ce qui concerne les 

chômeurs de moins de 50 ans. 

Bien que la jurisprudence se soit largement stabilisée ces dernières années, le sort de la 

réforme limitant l’octroi des allocations d’insertion à une durée de 36 mois, ne semble pas 

encore définitivement clarifié160. Il faudra, sans doute, pour cela une nouvelle intervention de 

la Cour de cassation ou même une intervention législative161.  

 

 

 
156 La Cour se base sur un rapport annuel de l’ONEm datant de 2015 dont il ressortirait que la catégorie des 

chômeurs de 50 ans ou plus ne représentent que 3,8% des personnes ayant perdu leurs allocations d’insertion en 

2015. 
157 Nous n’en n’avons pas recueilli d’autres, mais il en existe peut-être. 
158 Constante depuis l’arrêt Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur 

www.stradalex.be. 
159 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 4 août 2022, R.G. 2019/AL/532, disponible sur www.terralaboris.be. 
160 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op.cit., p. 119. 
161 On notera qu’en janvier 2022, a été déposée une proposition de loi « visant à rétablir les conditions d’accès à 

l’allocation d’insertion jusque 30 ans et sans limite dans le temps » : Proposition de loi visant à rétablir les 

conditions d’accès à l’allocation d’insertion jusque 30 ans et sans limite dans le temps, développements, Doc., 

Parl., Ch., 2022, n° 55/2416-001. 
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B. Analyse transversale des décisions récoltées  

Examinons à présent l’ensemble des décisions récoltées, de manière à identifier les 

arguments utilisés par les juges dans leur contrôle du respect de l’obligation de standstill. Cette 

analyse n’a pas vocation à être exhaustive mais bien à donner une idée générale des éléments 

qui ont été pris en compte par les juridictions et qui les ont amenés à conclure à l’existence 

d’une violation ou non en matière de limitation de la durée des allocations d’insertion. 

Nous avons organisé les arguments recensés en fonction de l’étape du contrôle à laquelle 

ils se rapportent. Ainsi, nous examinerons d’abord la manière dont les juridictions ont apprécié 

l’existence d’un recul significatif de protection sociale (§1), puis la manière dont elles ont 

apprécié l’existence de motifs d’intérêt général et le caractère approprié et nécessaire de la 

mesure au regard de ces motifs (§2). Et enfin, nous verrons de quelle façon le contrôle de 

proportionnalité a été effectué et quels éléments ont été considérés (§3). 

a) Recul significatif 

Nous l’avons vu, cette étape du raisonnement a suscité peu de questionnements, toutes 

les décisions recueillies ayant reconnu l’existence d’une régression sensible du niveau de 

protection. En effet, l’existence de ce recul est incontestée, la réforme limitant l’indemnisation 

à 36 mois là où auparavant, elle n'était pas limitée dans le temps.  

b) Mesure appropriée et nécessaire au regard des objectifs d’intérêt général 

poursuivis 

Afin d’identifier les motifs du législateur, les juridictions se sont principalement basées 

sur le préambule de l’arrêté royal du 28 décembre 2011162, invoqué par l’ONEm. Ce préambule, 

on le rappelle, avait pour but de justifier l’urgence afin d’obtenir l’avis du Conseil d’État dans 

les cinq jours ouvrables, non pas de justifier le recul de la protection sociale. 

Trois motifs ont été identifiés par les juridictions : 

- relancer l’emploi, et plus particulièrement favoriser l’insertion des jeunes sur le marché 

du travail ; 

- atteindre un taux global d’emploi de 73,2% en 2020 ; 

- poursuivre un objectif budgétaire. 

 
162 Arrêté royal du 28 décembre 2011, précité. 
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S’agissant du caractère approprié de la mesure, les juridictions se sont montrées 

divisées. 

Certaines ont considéré la norme comme appropriée et nécessaire au regard des objectifs 

poursuivis, relevant, par exemple, que : 

- « […] le roi a pu considérer que, en général, la limitation dans le temps du droit aux 

allocations d’insertion sociale, peut inciter particulièrement les jeunes à chercher plus 

activement un emploi »163 ; 

- « la limite des allocations d’insertion dans le temps est susceptible de favoriser 

l’insertion de personnes qui, à défaut, pourraient demeurer dans le système de chômage 

beaucoup plus longtemps »164 ; 

- « il n’est pas sans fondement de considérer que le fait que le droit aux allocations 

d’attente soit limité dans le temps puisse inciter le jeune à accepter un travail qui ne 

correspond pas à ses aspirations ou à entamer une formation pour s’orienter vers des 

emplois en pénurie, par exemple »165 ;  

- « cette réforme s’inscrit dans une réflexion globale, qui inclut […] aussi des mesures 

diverses, d’accompagnement et de soutien, visant à faciliter l’accès à un emploi »166 ; 

- « il est raisonnable d’estimer que la suppression de certains avantages sociaux peut 

contribuer à la réalisation d’un objectif budgétaire »167 ; 

 
163 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 31 ; C. trav. Liège, div. 

Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 23 ; C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 26 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 

23 février 2023, R.G. n°2022/AL/133, disponible sur www.terralaboris.be, p. 41 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 

2-E), 17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 21 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 9 février 2023, 

inéd., R.G. n°2022/AL/20, p. 40 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 10 octobre 2019, R.G. n° 2018/AB/478, Sem. 

soc., 2020/18, p. 6. 
164 C. trav. Mons (9e ch.), 9 janvier 2020, Sem. Soc., 2022, 2022/09, p. 7. 
165 C. trav. Liège, div. Namur (ch. 6-B), 09 août 2021, R.G. n°2020/AN/100, disponible sur www.stradalex.be, p. 

21. 
166 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 septembre 2022, R.G. n°2020/AL/28, disponible sur www.stradalex.be, 

p. 9.  
167 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 31 ; C. trav. Liège, div. 

Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 23 ; C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 26 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 

23 février 2023, R.G. n°2022/AL/133, disponible sur www.terralaboris.be, p. 41 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 

2-E), 17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 21 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 9 février 2023, 

inéd., R.G. n°2022/AL/20, p. 40 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 10 octobre 2019, R.G. n° 2018/AB/478, Sem. 

soc., 2020/18, p. 6. 
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- l’ONEm apporte des éléments de preuve en ce qui concerne l’impact de la mesure sur 

les finances publiques168 ; 

- le contexte au moment de la réforme permettait raisonnablement au Roi de considérer 

que la mesure litigieuse était nécessaire pour poursuivre les objectifs en question169 ; 

- la réforme a fait l’objet d’un examen préalable concret et sérieux170. 

D’autre décisions, au contraire, ont estimé que la mesure n’était pas appropriée ou 

nécessaire, notamment parce que :  

- la mesure « a pour effet de priver [les jeunes] de tout accompagnement et aides à 

l’emploi dont bénéficient les chômeurs complets » ce qui n’entraine pas une meilleure 

insertion et les personnes de cinquante ans ou plus ne relève pas du « public cible » en 

ce qui concerne cet objectif171 ;  

- il n’est pas établi qu’une mesure supprimant tout accompagnement à l’insertion 

professionnelle constituerait une mesure appropriée à l’objectif de relance de 

l’emploi172 ; 

- «  […] rien ne permet de dire que les jeunes travailleurs se sont mieux insérés sur le 

marché du travail suite à la suppression de leurs allocations d’insertion »173 ; 

- une personne de plus de 25 ans n’appartient pas à la catégorie de « jeunes travailleurs » 

au sens de l’arrêté royal et n’appartient donc pas à la catégorie-cible174 ; 

 
168 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 septembre 2022, R.G. n°2020/AL/28, disponible sur www.stradalex.be, 

p. 9 
169 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 31 ; C. trav. Liège, div. 

Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 23 ; C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 26 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 

23 février 2023, R.G. n°2022/AL/133, disponible sur www.terralaboris.be, p. 40. et 41 ; C. trav. Liège, div. Liège 

(ch. 2-E), 17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 21.  
170 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 31 ; C. trav. Liège, div. 

Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 23 ; C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 26 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 

17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 21.  
171 Trib. trav. Liège, div. Verviers (1e ch.), 23 mai 2016, R.G. n°15/22/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

5. 
172 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 26 septembre 2022, R.G. n°2021/AL/547, disponible sur 

www.terralaboris.be ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 4 août 2022, R.G. 2019/AL/532, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 19.  
173 Trib. trav. Liège, div. Huy (3e ch.), 02 décembre 2016, R.G. n°15/97/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

18. 
174 C. trav. fr. Bruxelles, 17 juin 2020, R.G. n°2019/AB/255, disponible sur www.terralaboris.be, p. 15 ; C. trav. 

Bruxelles (8e ch.), 11 septembre 2019, R.G. n°2016/AB/651 et 2016/AB/661, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 67.  
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- cet objectif n’est pas pertinent en ce qui concerne la catégorie des « chômeurs âgés », 

c’est-à-dire âgés de 50 ans ou plus175 ; 

- « il est […] impossible de déterminer l’impact de la mesure au regard de l’objectif de 

remise au travail dans la catégorie de chômeurs de plus de 50 ans »176 

- la catégorie des chômeurs âgés a moins de probabilité de réinsertion sur le marché du 

travail que les « jeunes travailleurs »177 ; 

- « budgétairement, la charge des chômeurs exclus est essentiellement reportée sur les 

C.P.A.S. »178 

- l’ONEm n’apporte pas le moindre élément établissant les effets escomptés de la 

mesure sur le budget179 ;  

- la mesure consistant à mettre fin au droit des « chômeurs âgés », ayant 50 ans ou plus, 

a eu « un impact assez faible sur l’objectif budgétaire [représentant] au maximum moins 

de 4% de l’économie réalisée »180 ; 

- pour favoriser l’emploi des jeunes, d’autres dispositions, moins restrictives auraient pu 

être mises en place (accompagnement renforcé, éventuellement couplé à des sanctions, 

amélioration des dispositifs d’aide à la réinsertion professionnelle, dégressivité accrue 

des allocations d’insertions, etc)181 ; 

 
175 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 27 mars 2023, R.G. n° 2021/AL/588, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 25 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, R.G. n°2022/AL/63, disponible 

sur www.terralaboris.be, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 4 août 2022, R.G. 2019/AL/532, disponible 

sur www.terralaboris.be, p. 18. ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 20 décembre 2021, R.G. n°2017/AL/574, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 18.  
176 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 20 décembre 2021, R.G. n°2017/AL/574, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 18. 
177 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 27 mars 2023, R.G. n° 2021/AL/588, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 25 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, R.G. n°2022/AL/63, disponible 

sur www.terralaboris.be, p. 26.  
178 Trib. trav. Liège, div. Huy (3e ch.), 02 décembre 2016, R.G. n°15/97/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

17.  
179 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 26 septembre 2022, R.G. n°2021/AL/547, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 21 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 4 août 2022, R.G. 2019/AL/532, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 21 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 20 décembre 2021, R.G. n°2017/AL/574, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 17 ; C. trav. Liège, div. Namur (ch. 6-B), 09 août 2021, R.G. 

n°2020/AN/100, disponible sur www.stradalex.be, p. 22 ; C. trav. fr. Bruxelles, 17 juin 2020, R.G. 

n°2019/AB/255, disponible sur www.terralaboris.be, p. 16 ; C. trav. Bruxelles (8e ch.), 11 septembre 2019, R.G. 

n°2016/AB/651 et 2016/AB/661, disponible sur www.terralaboris.be, p. 67.  
180 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 27 mars 2023, R.G. n° 2021/AL/588, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 28 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, R.G. n°2022/AL/63, disponible 

sur www.terralaboris.be, p. 27 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 20 décembre 2021, R.G. n°2017/AL/574, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 16.  
181 Trib. trav. Liège, div. Verviers (1e ch.), 23 mai 2016, R.G. n°15/22/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

5.  
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- il n’est pas démontré que, de manière générale ou dans le chef d’une certaine catégorie 

de chômeurs, le législateur a procédé à un examen de nécessité, consistant à vérifier s’il 

existait « une mesure moins régressive susceptible d’atteindre le même objectif »182, 

alors qu’il en avait l’obligation183. 

 

c) Mesure proportionnée 

 En ce qui concerne le caractère proportionné de la mesure, quels éléments ont été 

considérés par les juridictions dans leur appréciation ?  

 Certaines juridictions ont estimé que la mesure litigieuse était proportionnée, relevant 

notamment que : 

- le caractère non contributif des allocations d’insertion peut justifier une sévérité accrue 

du législateur et une appréciation plus souple de la proportionnalité de la mesure184 ; 

- le régime des allocations d’insertion contient des tempéraments au principe de 

l’extinction des allocations, permettant, dans certaines situations, de prolonger le droit 

185 ; 

 
182 I. HACHEZ, « Le principe de standstill : actualités et perspectives », R.C.J.B., 2012/1, p. 14. 
183 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 27 mars 2023, R.G. n° 2021/AL/588, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 27 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, R.G. n°2022/AL/63, disponible 

sur www.terralaboris.be, p. 26 et 27 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 26 septembre 2022, R.G. 

n°2021/AL/547, disponible sur www.terralaboris.be, p. 20 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 4 août 2022, 

R.G. 2019/AL/532, disponible sur www.terralaboris.be, p. 20 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 20 décembre 

2021, R.G. n°2017/AL/574, disponible sur www.terralaboris.be, p. 19 ; C. trav. fr. Bruxelles, 17 juin 2020, R.G. 

n°2019/AB/255, disponible sur www.terralaboris.be, p. 16 ; C. trav. Bruxelles (8e ch.), 11 septembre 2019, R.G. 

n°2016/AB/651 et 2016/AB/661, disponible sur www.terralaboris.be, p. 68 ; C. trav. Liège, div. Neufchâteau (8e 

ch.), 10 février 2016, R.G. n°2015/AU/48, disponible sur www.terralaboris.be, p. 25 ; Trib. trav. Liège, div. Huy 

(3e ch.), 02 décembre 2016, R.G. n°15/97/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 18.   
184 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 32 ; C. trav. Liège, div. 

Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 24 ; C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 30 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 26 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 

23 février 2023, R.G. n°2022/AL/133, disponible sur www.terralaboris.be, p. 42 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 

2-E), 17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 9 février 2023, 

inéd., R.G. n°2022/AL/20, p. 41 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 septembre 2022, R.G. n°2020/AL/28, 

disponible sur www.stradalex.be, p. 9 ; C. trav. Mons (9e ch.), 9 janvier 2020, Sem. Soc., 2022, 2022/09, p. 6 et 

7 ; C. trav. Liège, div. Liège (2e ch.), 11 septembre 2017, J.T.T., 2018, 2018/3, n° 1297, p. 43.  
185 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 33 ; C. trav. Liège, div. 

Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 25 ; C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 30 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 26 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 

23 février 2023, R.G. n°2022/AL/133, disponible sur www.terralaboris.be, p. 42 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 

2-E), 17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 9 février 2023, 

inéd., R.G. n°2022/AL/20, p. 41 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 septembre 2022, R.G. n°2020/AL/28, 

disponible sur www.stradalex.be, p. 9 ; C. trav. Mons (9e ch.), 9 janvier 2020, Sem. Soc., 2022, 2022/09, p. 7 ; C. 

trav. Liège, div. Liège (2e ch.), 11 septembre 2017, J.T.T., 2018, 2018/3, n° 1297, p. 43.  
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- les personnes exclues ont la possibilité, si elles répondent aux conditions de ce régime, 

de faire appel à l'aide sociale186 ; 

- la période de 36 mois prévue par le régime des allocations est raisonnable pour espérer 

réaliser une insertion professionnelle 187 ; 

- « la mesure ne consiste pas en une suppression pure et simple des allocations 

d’insertion, mais en une limitation dans le temps de leur octroi, qui avait vocation à être 

temporaire […] »188 ; 

- cette réforme s’inscrit dans une réflexion globale, dans un ensemble de mesures 

structurelles plus larges189. 

D’autres juridictions, à l’inverse, ont conclu au caractère disproportionné de la mesure, 

considérant notamment que :   

- la mesure entraine un risque de précariser des personnes, jeunes ou moins jeunes, qui 

pour des raisons diverses ne se sont pas insérées dans le marché du travail190 ; 

 
186 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 33 ; C. trav. Liège, div. 

Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 25 ; C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 31 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 27 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 

23 février 2023, R.G. n°2022/AL/133, disponible sur www.terralaboris.be, p. 42 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 

2-E), 17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 9 février 2023, 

inéd., R.G. n°2022/AL/20, p. 42 ; C. trav. Liège, div. Liège (2e ch.), 11 septembre 2017, J.T.T., 2018, 2018/3, n° 

1297, p. 43. 
187 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 32 ; C. trav. Liège, div. 

Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 24 ; C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 30 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 26 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 

23 février 2023, R.G. n°2022/AL/133, disponible sur www.terralaboris.be, p. 42 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 

2-E), 17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 9 février 2023, 

inéd., R.G. n°2022/AL/20, p. 41 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 septembre 2022, R.G. n°2020/AL/28, 

disponible sur www.stradalex.be, p. 9 ; C. trav. Liège, div. Liège (2e ch.), 11 septembre 2017, J.T.T., 2018, 

2018/3, n° 1297, p. 43.  
188 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 32 ; C. trav. Liège, div. 

Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 24 et 25 ;  

C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

30 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 26 ; C. trav. Liège, div. 

Liège (ch. 2-D), 23 février 2023, R.G. n°2022/AL/133, disponible sur www.terralaboris.be, p. 42 ; C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-E), 17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 9 

février 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/20, p. 41.  
189 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 8 septembre 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/498, p. 31 et 33 ; C. trav. Liège, 

div. Namur (ch. 6-A), 06 juin 2023, R.G. n°2020/AN/160, disponible sur www.terralaboris.be, p. 23 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-C), 08 mars 2023, R.G. n°2022/AL/92, disponible sur www.terralaboris.be, p. 26 ; C. 

trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 03 mars 2023, inéd., R.G. n°2022/AL/84, p. 24 et 26 ; C. trav. Liège, div. Liège 

(ch. 2-E), 17 février 2023, inéd., R.G. n°2021/AL/637, p. 21 et 24 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 

septembre 2022, R.G. n°2020/AL/28, disponible sur www.stradalex.be, p. 9.  
190 Trib. trav. Liège, div. Verviers (1e ch.), 23 mai 2016, R.G. n°15/22/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

6. 
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- le délai de 36 mois prévu par la réforme n’est qu’une modalité de la mesure et est 

étrangère à son caractère proportionné191 ; 

- l’intéressé a cotisé ou du moins l’ONEm ne prouve pas qu’il n’ait pas cotisé donc la 

sévérité du législateur n’est pas justifiée192 ; 

- l’intéressé ne relève pas de l’une des exceptions prévues par le régime donc celles-ci ne 

peuvent être prises en compte193 ; 

- l’intervention possible du CPAS ne répond pas à un objectif budgétaire, à celui d’une 

insertion socioprofessionnelle plus rapide et plus favorable et donc, cet élément ne peut 

être pris en compte pour considérer que la mesure est proportionnelle194. 

Nous avons à présent une idée générale des éléments qui ont pesés dans l’appréciation 

des juges confrontés à la mesure de limitation dans le temps des allocations d’insertion et à 

sa conformité au regard du principe de standstill. Nous exprimerons plusieurs observations 

quant à cette analyse de jurisprudence dans la suite de ce mémoire, cependant, nous allons 

à présent nous intéresser à une autre mesure de réforme des allocations d’insertion : 

l’abaissement de la limite d’âge de 30 ans à 25 ans. 

 

1.2. Abaissement de la limite d’âge pour accéder aux allocations d’insertion 

Voyons maintenant de quelle manière les juges ont répondu aux contestations des jeunes 

travailleurs à propos de la réforme de l’âge maximal pour demander les allocations d’insertion.  

A. Analyse de décisions choisies 

Commençons notre analyse avec un jugement du tribunal du travail de Liège rendu le 

13 juin 2017195. L’affaire concernait une jeune femme de 25 ans ayant débuté son stage 

d’insertion avant l’entrée en vigueur de la réforme et s’étant vu refusé le bénéfice des allocations 

d’insertion en raison de son âge. Dans ce jugement, le tribunal a estimé qu’en l’absence de 

 
191 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 26 septembre 2022, R.G. n°2021/AL/547, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 21 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 20 décembre 2021, R.G. n°2017/AL/574, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 20. ; C. trav. fr. Bruxelles, 17 juin 2020, R.G. n°2019/AB/255, disponible 

sur www.terralaboris.be, p. 17 ; C. trav. Bruxelles (8e ch.), 11 septembre 2019, R.G. n°2016/AB/651 et 

2016/AB/661, disponible sur www.terralaboris.be, p. 68.  
192 C. trav. fr. Bruxelles, 17 juin 2020, R.G. n°2019/AB/255, disponible sur www.terralaboris.be, p. 17. 
193 C. trav. fr. Bruxelles, 17 juin 2020, R.G. n°2019/AB/255, disponible sur www.terralaboris.be, p. 17. 
194 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-G), 26 septembre 2022, R.G. n°2021/AL/547, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 21 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 4 août 2022, R.G. 2019/AL/532, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 22 et 23 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-E), 20 décembre 2021, R.G. n°2017/AL/574, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 20.  
195 Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 13 juin 2023, R.G. 22/3637/A, disponible sur www.stradalex.be. 
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justification sérieuse et suffisante fournie par le gouvernement, le recul significatif subi par 

l’intéressée représentait une violation de l’obligation de standstill. En effet, le tribunal attendait 

du législateur des objectifs clairs et précis, accompagnés d’une évaluation objective des 

mesures, de leur efficacité et de leurs éventuels impacts négatifs196. Or, les quelques lignes du 

préambule de l’arrêté royal du 30 décembre 2014197 n’ont pas suffi à le convaincre du respect 

de cette obligation de motivation. Le tribunal a conclu qu’en l’absence d’explication sérieuse 

et précise, il était concrètement impossible de contrôler la réalité des motifs d’intérêt général et 

la proportionnalité de la mesure, et a estimé que le principe de standstill n’était pas respecté. 

Ce raisonnement est critiquable, selon nous. Une telle solution, consistant à écarter d’office la 

norme en l’absence de justification suffisante du législateur, sans passer par une appréciation 

au fond du respect de l’obligation de standstill est considérée comme peu souhaitable par la 

doctrine la plus autorisée en la matière198. 

La Cour du travail de Liège199, statuant en appel, n’a d’ailleurs pas suivi ce raisonnement 

puisque, bien qu’elle ait également conclu à une violation du principe de standstill, elle a 

d’abord procédé à une appréciation de fond des critères liés à ce principe. Elle a, en outre, 

estimé que la mesure litigieuse poursuivait des motifs d’intérêt général, à savoir l’insertion des 

jeunes et un objectif budgétaire, et qu’elle était appropriée et nécessaire à ces motifs. C’est au 

stade du contrôle de proportionnalité que la Cour a conclu à une violation, après avoir mis en 

balance le préjudice subi par les destinataires de la norme et l’avantage escompté pour l’auteur 

de celle-ci. La Cour Liégeoise a estimé que bénéfice escompté pour l’Etat était « sans commune 

mesure avec la gravité de l’inconvénient imposé aux destinataires de la norme litigieuse »200. 

En effet, étant donné la durée du stage d’insertion de 310 jours, « exiger une demande 

d’allocations avant le 25e anniversaire revient à imposer que les études soient achevées à 24 

ans et quelques jours au maximum, [ce qui exclut du bénéfice des allocations d’insertion], 

d’une part, les étudiants brillants qui prolongent leurs études et, d’autre part, les étudiants 

moyens qui font un cursus supérieur avec l’un ou l’autre accroc […] ou une réorientation »201. 

 
196 Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 13 juin 2023, R.G. 22/3637/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 8. 
197 Arrêté royal du 30 décembre 2014 modifiant les articles 36, 59bis, 59bis/1, 63, 64, 71bis, 72, 89bis, 114, 116, 

126, 131bis, 153, 154, 155 et 157bis de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage 

et abrogeant les articles 89, 90 et 125 dans le même arrêté, M.B., 31 décembre 2014. 
198 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit., p. 645, n°636. 
199 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible sur www.terralaboris.be. 
200 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 22. 
201 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 19 et 20. 
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Outre la sévérité du préjudice subi, la Cour a également tenu compte, dans le cadre du contrôle 

de proportionnalité, de l’absence de période transitoire et de la violation des attentes légitimes 

des jeunes qui avaient déjà entamé leur stage d’insertion, de la vulnérabilité des personnes 

touchées par la mesure et du manque d’informations fournies par le législateur malgré la mise 

en garde du Conseil d’Etat qui dans son avis, recommandait au gouvernement de justifier les 

mesures prises au regard du principe de standstill202. A l’inverse, elle n’a pas tenu compte du 

caractère non contributif du régime en question, puisqu’en l’espèce les destinataires de la norme 

sont des jeunes sortant des études, et elle a jugée insuffisante, la possibilité de s’adresser au 

CPAS en tant que dernier recours. Au regard de l’ensemble de ces éléments, l’arrêt s’est conclu 

par la reconnaissance d’une violation du principe de standstill en raison du caractère 

manifestement disproportionné de la mesure. 

De manière générale, lorsqu’ils se prononçaient dans une affaire concernant un jeune 

travailleur ayant entamé son stage d’insertion avant l’entrée en vigueur de la réforme, les cours 

et tribunaux sont arrivés à la même conclusion en mobilisant des éléments similaires à ceux 

utilisés par la Cour du travail de Liège203204. Cependant, l’arrêt de la Cour du travail de Liège 

du 25 mars 2019 représente selon nous la décision la plus aboutie parmi celles que nous avons 

récoltées, déployant un raisonnement complet et cohérent. Voilà pourquoi nous décidons de ne 

pas analyser en détails les autres décisions se prononçant dans un cas similaire. Afin d’illustrer 

d’autres raisonnements développés par les juges, mentionnons deux arrêts de la Cour du travail 

de Liège et un arrêt de la Cour du travail de Bruxelles qui ont, quant à eux, considéré que, 

l’auteur de la norme n’ayant pas suffisamment justifié son action, tout contrôle de 

proportionnalité s’avérait concrètement impossible et ont donc éludé cette étape du 

raisonnement205, concluant à une violation du principe de standstill.  

 
202 Conseil d’État, Section de législation, avis n° 56.907/1 et 56.908/1, précité. 
203 Voy. jugements et arrêts concernant un jeune ayant entamé le stage avant la réforme : notamment : C. trav. 

Liège, div. Namur (6e ch.), 06 novembre 2018, R.G. n°2017/AN/172, disponible sur www.terralaboris.be. ; C. 

trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur www.terralaboris.be. ; C. 

trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be. ; C. 

trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 21 octobre 2021, R.G. n°2020/AB/13, disponible sur www.terralaboris.be. 
204 A notre connaissance, nous n’avons relevé que deux décisions n’ayant pas conclu à l’existence d’une 

violation dans une situation comme celle-là : Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 18 avril 2017, inéd., R.G. 

n°15/5585/A, cité par C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur 

www.terralaboris.be ; et C. trav. Liège, div. Namur, 06 septembre 2018, R.G. n° 2017/AN/183, cité par C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-D), 20 octobre 2022, R.G. n° 2021/AL/651, disponible sur www.terralaboris.be. 
205 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 15. ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 14. ; C. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 06 novembre 2018, R.G. n°2017/AN/172, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 13.  
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Poursuivons notre analyse en examinant les décisions qui se sont prononcées à l’égard 

d’une situation différente, celle d’un jeune ayant entamé son stage d’insertion après l’entrée en 

vigueur de la réforme. De manière assez inattendue, il peut être observé que, lorsqu’elles ont 

fait face à des contestations émanant de jeunes n’ayant débuté leur stage qu’après l’adoption de 

la réforme, les juridictions ont tout de même conclu, en grande majorité, à l’existence d’une 

violation, mobilisant les mêmes arguments que dans les premières décisions.  

Intéressons-nous à un jugement rendu le 10 mai 2021 par le tribunal du travail de 

Liège206. En l’espèce, la demanderesse avait débuté son stage d’insertion en septembre 2016, 

plus d’un an après l’entrée en vigueur de la réforme, et alors qu’elle avait déjà 25 ans. Malgré 

les circonstances différentes, le tribunal a repris l’avis de la Cour du travail de Liège du 25 mars 

2019 en ce qui concerne la proportionnalité de la mesure, relevant notamment le peu 

d’informations fournies par l’auteur de la norme, la sévérité du préjudice infligé aux 

destinataires de la norme et l’absence de disposition transitoire. Le tribunal a donc conclu à 

l’existence d’une violation de l’obligation de standstill. S’exprimant quant à la situation de la 

demanderesse, le tribunal s’est justifié comme suit :  

« Certes en l’espèce, Madame n’a pas été « surprise » par l’entrée en vigueur de la 

nouvelle norme puisqu’elle a entamé son stage d’insertion à une époque où la limite du 25ème 

anniversaire était déjà applicable. Cette considération n’est toutefois pas pertinente en l’espèce 

car il est demandé au Tribunal d’écarter l’application d’une norme considérée comme 

inconstitutionnelle. Il ne s’agit donc pas d’examiner la norme in concreto par rapport à la 

situation de Madame mais bien in abstracto par rapport à l’ensemble des jeunes visés par le 

recul de protection »207. 

Le tribunal du travail du Hainaut, division de Charleroi, a quant à lui développé un autre 

raisonnement consistant à examiner la mesure au regard des deux objectifs invoqués par 

l’ONEm, à savoir un objectif budgétaire et un objectif d’insertion des jeunes, et d’en apprécier 

le caractère proportionné, avant de finalement conclure à « l’impossibilité de procéder au 

contrôle de proportionnalité […], faute d’explications suffisantes de la part de l’autorité »208 

 
206 Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur 

www.terralaboris.be.                                                          
207 Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch.), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur 

www.terralaboris.be, p 15.                                                       
208 Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. n°19/2156/A, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 13. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre, R.G. n°20/434/A 2021, 

disponible sur www.terralaboris.be, p13. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, R.G. n° 

20/134/A, disponible sur www.terralaboris, p.14.  
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et à l’existence d’une violation de l’article 23 de la Constitution puisque, rappelons-le, selon les 

règles de preuve, en l’absence de justification suffisante de la part du législateur, le doute quant 

à la justification de la mesure profite au requérant209. Ainsi on peut relever l’existence d’au 

moins trois jugements210 de ce tribunal qui illustrent cette argumentation et un jugement, 

émanant du même tribunal211, reprenant une argumentation similaire bien que moins 

développée. Il est intéressant de noter que chacun de ces jugements a examiné et pris en compte, 

dans son appréciation, la situation spécifique de l’intéressé, notamment son parcours scolaire, 

un éventuel emploi après les études, d’éventuels problèmes de santé ou bien même le secteur 

professionnel dans lequel il évolue212. On remarquera qu’ils diffèrent en cela du jugement rendu 

par le tribunal du travail de Liège le 10 mai 2021213, examiné plus haut, qui considérait quant à 

lui que son appréciation devait se faire « in abstracto »214. 

Sur ce point, on peut observer une divergence entre les juges qui effectuent une 

appréciation « in abstracto » de la mesure215, et ceux qui prennent en considération la situation 

spécifique de chaque assuré social, comme l’a fait le tribunal du travail du Hainaut dans les 

jugements que nous venons d’évoquer216. Ainsi, en ce qui concerne l’abaissement de l’âge 

maximal pour introduire une demande, une incertitude peut aussi être relevée quant au degré 

d’individualisation devant être appliqué par les juridictions lors de leur contrôle. Souvenons-

 
209 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit., p. 439 à 441, n°413 à 415. 
210 Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. n°19/2156/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre, R.G. n°20/434/A 2021, disponible sur 

www.terralaboris.be. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, R.G. n° 20/134/A, disponible sur 

www.terralaboris.  
211 Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 02 décembre 2022, R.G. n°22/60/A, disponible sur 

www.terralaboris.be.  
212 Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 02 décembre 2022, R.G. n°22/60/A, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 9. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. n°19/2156/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 12 et 13. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 2021, R.G. 

n°20/434/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 12 et 13. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 

2021, R.G. n° 20/134/A, disponible sur www.terralaboris, p. 13 et 14.  
213 Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch.), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 
214 Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch.), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 15.  
215 C. tr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be. ; Trib. 

tr. Hainaut, div. La Louvière (7e ch.), 8 septembre 2022, R.G. n°20/433/A, disponible sur www.terralaboris.be. ; 

Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch.), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur 

www.terralaboris.be.   
216 Voy notamment : C. trav. Liège, div. Namur (ch. 6-B), 6 avril 2023, R.G. n°2022/AN/15, disponible sur 

www.terralaboris.be ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2019, R.G. n°19/2156/A, 

disponible sur www.terralaboris.be ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 2021, R.G. n°20/434/A 

2021, disponible sur www.terralaboris.be ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, R.G. n° 

20/134/A, disponible sur www.terralaboris. 
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nous que dans notre analyse de jurisprudence portant sur la limitation dans le temps de l’octroi 

des allocations d’insertion, nous avions déjà relevé que cette question demeurait irrésolue217. 

Terminons notre analyse en examinant la jurisprudence des cours du travail quant à la 

situation des jeunes entamant le stage d’insertion après l’entrée en vigueur de la réforme. 

Celles-ci sont également arrivées à la conclusion que la mesure contestée violait le principe de 

standstill, confirmant ainsi l’existence d’un courant jurisprudentiel stable.  

Ainsi, la Cour du travail de Liège, dans un arrêt du 20 octobre 2022, a reconnu que le 

recul significatif poursuivait des motifs d’intérêt général mais a estimé que ce recul était 

disproportionné notamment en raison de la sévérité de la mesure, qui exclut du bénéfice des 

allocations d’insertion les jeunes ayant terminé leurs études après l’âge de 24 ans, mais aussi 

en raison de l’imprécision de l’économie budgétaire escomptée par l’ONEm218. La Cour se 

réfère à « la jurisprudence majoritaire », citant d’autres arrêts rendus en matière d’allocations 

d’insertion219, et conclut à une violation du principe de standstill.  

La Cour du travail de Bruxelles, dans un arrêt du 15 novembre 2022220, a également 

conclu à l’existence d’une telle violation, considérant que la mesure litigieuse « ne pouvait être 

considérée comme appropriée, nécessaire et proportionnée au regard des objectifs d’intérêt 

général avancés »221. Il est particulièrement intéressant de noter que la Cour a explicitement 

rejeté un argument de l’ONEm invoquant que « lorsque Mme a introduit sa demande 

d’allocations d’insertion, le nouvel article 36 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 était déjà 

en vigueur depuis plus 3 ans ; elle n’aurait ainsi subi « aucune diminution personnelle de ses 

droits » du seul fait de l’entrée en vigueur de la réforme et de l’absence de dispositions 

transitoires, et elle savait dès le début de son stage d’insertion qu’elle ne se trouvait plus dans 

les conditions pour pouvoir bénéficier des allocations d’insertion »222. On peut donc observer 

une tendance, parmi les décisions récoltées, à ne faire aucune distinction entre les jeunes ayant 

 
217 Voy. supra, chapitre 1., 2.1. Limitation des allocations d’insertion à une période de 36 mois. 
218 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 20 octobre 2022, R.G. n° 2021/AL/651, disponible sur 

www.terralaboris.be. 
219 A savoir : C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 4 août 2022, R.G. 2019/AL/532, disponible sur 

www.terralaboris.be. ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur 

www.terralaboris.be. ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible sur 

www.terralaboris.be. ; C. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 06 novembre 2018, R.G. n°2017/AN/172, disponible 

sur www.terralaboris.be. 
220 C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be. 
221 C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

11.  
222 C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

11. 
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entamé leur stage d’insertion après la réforme et ceux qui l’ont débuté avant, si ce n’est que ces 

derniers, en l’absence de mesure transitoire, ont subi cette régression de façon plus brutale223. 

Pour finir, examinons un dernier arrêt, longuement motivé et basant son raisonnement 

sur les conclusions de Monsieur l’avocat général Genicot précédant l’arrêt de la Cour de 

cassation du 14 septembre 2020224. Il s’agit d’un arrêt de Cour du travail de Mons rendu le 21 

juin 2023225 concernant un jeune ayant entamé son stage d’insertion après la réforme. Dans 

celui-ci, la Cour a commencé par rappeler l’historique des allocations d’insertion et de la 

réforme, et exposer les principes concernant l’article 23 et l’obligation de standstill. Elle a 

ensuite contrôlé le respect de cette obligation, estimant que la mesure litigieuse était appropriée 

et nécessaire au regard de l’objectif budgétaire, mais qu’il n’était cependant « pas établi, par 

un quelconque document, que la mesure de recul significatif litigieuse serait appropriée et 

nécessaire, ni même qu’elle ait fait l’objet d’un examen concret et sérieux, au regard de 

l’objectif allégué d’insertion professionnelle des jeunes »226. Concernant la proportionnalité de 

la mesure, la Cour a conclu qu’« à défaut pour la cour de pouvoir identifier le moindre élément 

précis et concret de justification de la mesure au regard en particulier de l'objectif allégué 

d'insertion des jeunes sur le marché du travail, il est concrètement impossible pour la cour 

d'opérer un contrôle de proportionnalité, même marginal, de cette mesure »227. Il est intéressant 

de relever que la Cour, contrairement à d’autres décisions qui ont-elles aussi conclu à 

l’impossibilité de ce contrôle, a soigneusement expliqué et justifié ce choix, citant à cet effet 

des auteurs de doctrine et un extrait des conclusions de Monsieur l’avocat général Génicot. Cet 

extrait se lit ainsi : « A défaut, le manque de motivation adéquate, déterminera le juge à ne pas 

reconnaître, l'existence avérée d'une proportionnalité suffisante, sans pour autant qu'il puisse 

encourir le reproche d'avoir empiété sur le principe de séparation des pouvoirs. […] si les 

motifs donnés par l'auteur de la norme comme fondements de proportionnalité sont insuffisants 

et créent un doute dans le chef du juge lors de son contrôle, les règles de la charge de la preuve 

en feront bénéficier le demandeur »228. 

 
223 Nous empruntons cette formulation à l’arrêt : C. tr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. 

n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be, p. 12. 
224 Av. gén. G. GENICOT, concl. préc. Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, 2020, disponible sur www.juportal.be. 
225 C. trav. Mons (4e ch.), 21 juin 2023, R.G n°2021/AM/394, disponible sur www.terralaboris.be. 
226 C. trav. Mons (4e ch.), 21 juin 2023, R.G n°2021/AM/394, disponible sur www.terralaboris.be, p. 26. 
227 C. trav. Mons (4e ch.), 21 juin 2023, R.G. n°2021/AM/394, disponible sur www.terralaboris.be, p. 27.  
228 Av. gén. G. GENICOT, concl. préc. Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, 2020, disponible sur www.juportal.be, 

p. 3. 
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Nous avons désormais un aperçu des raisonnements et éléments employés par les juges 

dans leur jurisprudence portant sur l’abaissement de la limite d’âge des allocations d’insertion. 

Malgré le caractère homogène de cette jurisprudence, l’on peut tout de même 

mentionner deux décisions qui ont conclu à une absence de violation, un jugement du tribunal 

du travail de Bruxelles du 18 avril 2017229, qui a été réformé par la Cour du travail de 

Bruxelles230, et un arrêt de la Cour du travail de Liège du 06 septembre 2018231. Ces décisions 

n’étant pas en notre possession et ne représentant qu’un courant extrêmement minoritaire de la 

jurisprudence, elles ne seront pas analysées dans le présent travail. 

 

B. Analyse transversale des décisions récoltées  

Examinons à présent l’ensemble des décisions récoltées, de manière à identifier plus 

largement les arguments utilisés par les juges dans leur contrôle du respect de l’obligation de 

standstill. Répétons-le, cette analyse n’a pas vocation à être exhaustive mais bien à donner une 

idée générale des éléments qui ont été pris en compte par les juridictions et qui les ont amenés 

à conclure à l’existence d’une violation ou non.  

Nous avons organisé les arguments recensés en fonction de l’étape du contrôle à laquelle 

il se rapporte. Ainsi, nous examinerons d’abord la manière dont les juridictions ont apprécié 

l’existence d’un recul significatif de protection sociale (a), puis la manière dont elles ont 

apprécié l’existence de motifs d’intérêt général et le caractère approprié et nécessaire de la 

mesure au regard de ces motifs (b). Et enfin, nous verrons de quelle façon le contrôle de 

proportionnalité a été effectué et quels éléments ont été considérés (c). 

a) Recul significatif  

Comme nous avons pu l’observer, ce critère n’a pas posé de problème, toutes les 

décisions récoltées ont reconnu l’existence d’un recul significatif de protection sociale, à savoir 

le fait, pour la catégorie des jeunes de 25 à 30 ans, de ne plus pouvoir bénéficier des allocations 

d’insertion.  

 
229 Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 18 avril 2017, inéd., R.G. n°15/5585/A, cité par C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 

18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur www.terralaboris.be. 
230 C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur www.terralaboris.be. 
231 C. trav. Liège, div. Namur, 06 septembre 2018, R.G. n° 2017/AN/183, cité par C. trav. Liège, div. Liège (ch. 

2-D), 20 octobre 2022, R.G. n° 2021/AL/651, disponible sur www.terralaboris.be. 
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b) Mesure appropriée et nécessaire au regard des objectifs d’intérêt général 

poursuivis 

Le double objectif invoqué par l’ONEm pour justifier la mesure litigieuse était 

l’équilibre budgétaire et la relance de l’insertion des jeunes sur le marché du travail. 

 Certaines juridictions ont considéré que ces motifs étaient bien d’intérêt général et que 

la mesure litigieuse était appropriée et nécessaire au regard de ceux-ci, considérant notamment 

que : 

- la mesure est apte à atteindre l’objectif d’insertion des jeunes232 ; 

- la mesure est apte à atteindre l’objectif budgétaire233 ; 

- la mesure peut à tout le moins revêtir une apparence d’adéquation par rapport aux 

objectifs poursuivis et que, à ce stade, son contrôle doit s’arrêter là, afin de ne pas violer 

le principe de la séparation des pouvoirs234. 

D’autres juridictions ont estimé, au contraire, que ces critères n’étaient pas respectés, 

considérant, entre autres, que :  

- la réalité des motifs n’est pas établie235 ; 

- il n’est pas établi que la mesure est apte à atteindre l’objectif d’insertion des jeunes236 ; 

 
232 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 14. ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 17. ; C. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 06 novembre 2018, R.G. n°2017/AN/172, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 11 et 12.  
233 C. trav. Mons (4e ch.), 21 juin 2023, R.G. n°2021/AM/394, disponible sur www.terralaboris.be, p. 25 ; C. trav. 

Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, p. 14 ; C. 

trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible sur www.terralaboris.be, p. 17 ; 

Trib. trav. Hainaut, div. Tournai (1ere ch.), 18 juin 2021, R.G. n°19/686/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

7.  
234 Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 13.                                                        
235 Trib. trav. Liège, div. Liège (8e ch.), 12 octobre 2021, inéd., R.G. 21/225/A, p. 11 ; Trib. trav. Liège, div. 

Namur (6e ch.), 21 septembre 2017, R.G. n°15/1475/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 14.  
236 C. trav. Mons (4e ch.), 21 juin 2023, R.G n°2021/AM/394, disponible sur www.terralaboris.be, p. 25 et 26. ;         

C. tr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be, p. 9. ; C. 

trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, p. 14. ; 

C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

13. ; Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 13 juin 2023, R.G. 22/3637/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 11. ; 

Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 2021, R.G. n°20/434/A, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 12. ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, R.G. n°20/134/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 13. ; Trib. trav. Hainaut, div. Tournai (1ere ch.), 18 juin 2021, R.G. 

n°19/686/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 7. ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 

2019, R.G. n°19/2156/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 12. ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 21 

septembre 2017, R.G. n°15/1475/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 15.  
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- il n’est pas établi que la mesure est apte à atteindre l’objectif budgétaire237 ; 

- des objectifs généraux, tels que ceux-ci, ne sauraient, sans autre précision, ni prévision 

lors de l’adoption de la mesure en cause, ni vérification ultérieure de son efficacité 

concrète au regard des objectifs poursuivis en ce qui concerne la catégorie de chômeurs 

examinée, suffire à justifier le recul constaté238239 ; 

- la mesure tend à décourager les jeunes d’entreprendre des études dans la mesure où 

ceux-ci risquent de se retrouver exclus du bénéfice des allocations d’insertion s’ils 

échouent une année ou souhaitent se spécialiser240. 

 

c) Mesure proportionnée 

En ce qui concerne le contrôle de proportionnalité au sens strict, la majorité des 

décisions que nous avons récoltées ont conclu au caractère disproportionné de la mesure 

contestée, pour des raisons diverses, considérant notamment que :  

- le fait qu’en l’absence d’explications sérieuses et suffisantes fournies par l’auteur de la 

norme, le contrôle de proportionnalité se révèle concrètement impossible241 ; 

 
237 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 14. ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 13. ; Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 13 juin 2023, R.G. 22/3637/A, disponible sur 

www.stradalex.be, p. 11. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. n°19/2156/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 9. ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 2021, R.G. 

n°20/434/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 9. ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, 

R.G. n°20/134/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 10. ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 21 septembre 

2017, R.G. n°15/1475/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 15.  
238 Argument inspiré de Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be.  
239 C. trav. Liège, div. Namur (ch. 6-B), 6 avril 2023, R.G. n°2022/AN/15, disponible sur www.terralaboris.be, p 

12 et 13 ; C. tr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 10 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 21 octobre 2021, R.G. n°2020/AB/13, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

8 ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. n°19/2156/A, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 9 ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 2021, R.G. n°20/434/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 9. ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, R.G. 

n°20/134/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 9 et 10. 
240 Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 21 septembre 2017, R.G. n°15/1475/A, disponible sur 

www.stradalex.be, p. 15. 
241 C. trav. Liège, div. Namur (ch. 6-B), 6 avril 2023, R.G. n°2022/AN/15, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

17 ; C. tr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

10 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 21 octobre 2021, R.G. n°2020/AB/13, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

9 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

14 ; C. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 06 novembre 2018, R.G. n°2017/AN/172, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 13 ; Trib. tr. Hainaut, div. La Louvière (7e ch.), 8 septembre 2022, R.G. n°20/433/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 8 ; Trib. trav. Hainaut, div. Tournai (1ere ch.), 18 juin 2021, R.G. 

n°19/686/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 7 ; Trib. trav. Liège, div. Liège (4e ch.), 13 juin 2017, R.G. 

n°15/7740/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 9 et 10 ; Trib. trav. Hainaut, div. Tournai (1ere ch.), 18 juin 

2021, R.G. n°19/686/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 7.  
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- la motivation insuffisante fournie pas l’auteur de la norme242 ; 

- l’absence de disposition transitoire accompagnant la mesure243 ; 

- la mesure n’a pas été contrebalancée par des mesures en faveur des jeunes ainsi privés 

des allocations d’insertion244 ; 

- la mesure entraine un préjudice sévère pour les destinataires de la norme puisqu’elle 

exclut du bénéfice des allocations d’insertion tous les jeunes terminant leurs études 

après 24 ans et quelques jours245, sanctionnant donc le jeune en cas de redoublement, 

réorientation ou spécialisation ; 

- les jeunes qui finissent leurs études après 24 ans forment un groupe vulnérable, 

notamment en raison de leur âge et de leur absence d’expérience professionnelle246 ; 

- l’argument invoqué par l’ONEm selon lequel la mesure vise les « éternels étudiants », 

qui enchainent les études sans se décider à entrer sur le marché du travail, n’est pas 

suffisamment établi, et en outre, pour des raisons diverses, tels qu’une année d’échec 

 
242 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 15 ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 02 décembre 2022, R.G. n°22/60/A, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 10 et 11 ; Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 

20/2415/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 14 ; Trib. trav. Brabant Wallon, div. Nivelles (3e ch.), 13 

octobre 2020, R.G. n°20/28/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 6.  
243 C. trav. Liège, div. Namur (ch. 6-B), 6 avril 2023, R.G. n°2022/AN/15, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

17 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 21 octobre 2021, R.G. n°2020/AB/13, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

9 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 15 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 15 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible 

sur www.terralaboris.be, p. 20 et 23 ; Trib. tr. Hainaut, div. La Louvière (7e ch.), 8 septembre 2022, R.G. 

n°20/433/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 9. ; Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 mai 2021, R.G. n° 

19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 14 et 15 ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 

21 septembre 2017, R.G. n°15/1475/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 15 ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e 

ch.), 07 septembre 2017, R.G. 15/956/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 5.  
244 Trib. trav. Liège, div. Liège (8e ch.), 12 octobre 2021, inéd., R.G. 21/225/A, p. 12 ; Trib. tr. Liège, div. Liège 

(3e ch), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 15.  
245 C. trav. Liège, div. Namur (ch. 6-B), 6 avril 2023, R.G. n°2022/AN/15, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

15 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 14 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 19 à 21 ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 02 décembre 2022, R.G. n°22/60/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 8 et 9 ; Trib. tr. Hainaut, div. La Louvière (7e ch.), 8 septembre 2022, R.G. 

n°20/433/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 8 ; Trib. trav. Liège, div. Liège (8e ch.), 12 octobre 2021, 

inéd., R.G. 21/225/A, p. 11 ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 2021, R.G. n°20/434/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 11 ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, R.G. 

n°20/134/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 12 ; Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 mai 2021, R.G. n° 

19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 13 et 14 ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 4 

février 2021, Sem. soc. / Soc. Week., 2021/30, p. 3 ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 21 septembre 2017, 

R.G. n°15/1475/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 15.  
246 C. trav. Liège, div. Namur (ch. 6-B), 6 avril 2023, R.G. n°2022/AN/15, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

15 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 20 octobre 2022, R.G. n° 2021/AL/651, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 10 et 11 ; Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 

20/2415/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 13 et 14.                                                           
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ou une spécialisation, il est probable qu’un cursus universitaire se termine après 24 

ans247 ; 

- la mesure tend à décourager les jeunes d’entreprendre des études dans la mesure où 

ceux-ci risquent de se retrouver exclus du bénéfice des allocations d’insertion s’ils 

échouent une année ou souhaitent se spécialiser248 ; 

- pour cette catégorie de personnes n’ayant pas encore eu accès au marché de l’emploi, il 

ne peut ainsi être question d’efforts supplémentaires, de relance de l’emploi ou 

d’encouragement à trouver rapidement de l’emploi249 ; 

- la circonstance que les allocations en cause sont non contributives n'est pas pertinente, 

surtout lorsque l'on envisage la situation de jeunes qui sortent de leurs études250251 

- l'intervention éventuelle des CPAS étant assurée à toute personne, elle ne saurait suffire, 

sous peine de vider de tout contenu l'obligation de standstill, à justifier n'importe quelle 

réduction du niveau de protection sociale252 ; 

 
247 C. trav. Mons (4e ch.), 21 juin 2023, R.G. n°2021/AM/394, disponible sur www.terralaboris.be, p. 26 ; Trib. tr. 

Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. n°19/2156/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

11 ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 2021, R.G. n°20/434/A, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 11 ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, R.G. n°20/134/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 12. ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 4 février 2021, Sem. soc. / Soc. 

Week., 2021/30, p. 3.  
248 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 20 octobre 2022, R.G. n° 2021/AL/651, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 11 ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 02 décembre 2022, R.G. n°22/60/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 8 et 9 ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. 

n°19/2156/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 11 et 12 ; Trib. trav. Liège, div. Liège (8e ch.), 12 octobre 

2021, inéd., R.G. 21/225/A, p. 11 et 12 ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, R.G. 

n°20/134/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 12. ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 4 février 2021, 

Sem. soc., 2021/30, p. 3 ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 07 septembre 2017, R.G. 15/956/A, disponible 

sur www.stradalex.be, p. 4.  
249 Trib. trav. Liège, div. Liège (8e ch.), 12 octobre 2021, inéd., R.G. 21/225/A, p. 12 ; Trib. trav. Liège, div. 

Namur (6e ch.), 07 septembre 2017, R.G. 15/956/A, disponible sur www.stradalex.be, p. 4 et 5.  
250 C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

11 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 21 octobre 2021, R.G. n°2020/AB/13, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

9 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 15 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 18 septembre 2019, R.G. n°2017/AB/473, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 14 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible 

sur www.terralaboris.be, p. 22 ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. n°19/2156/A, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 12 ; C. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 06 novembre 2018, R.G. 

n°2017/AN/172, disponible sur www.terralaboris.be, p. 13; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 

2021, R.G. n°20/434/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 12 ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 

juillet 2021, R.G. n°20/134/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 13 ; Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 

mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 14 ; Trib. trav. Liège, div. 

Namur (6e ch.), 4 février 2021, Sem. soc., 2021/30, p. 3.  
251 Sur ce point, voy. H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de 

la Constitution en droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op.cit., p. 118 et 119 ; et Cass. (3e ch.), 14 

septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be. 
252 C. trav. Liège, div. Namur (ch. 6-B), 6 avril 2023, R.G. n°2022/AN/15, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

13 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 11 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 21 octobre 2021, R.G. n°2020/AB/13, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

9 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 15 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible sur 
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- l’argument invoqué par l’ONEm selon lequel la mesure ne lèserait que les jeunes plus 

qualifiés, et par conséquent ceux qui ont le moins besoin d'allocations d'insertion, n’est 

pas suffisamment démontré253 ; 

- absence de preuve quant aux objectifs atteints par la mesure, qui pourraient 

contrebalancer le recul (procédure « de rattrapage)254. 

1.3. Limites de cette analyse : absence de la jurisprudence néerlandophone  

Nous tenons à préciser que l’analyse de jurisprudence effectuée dans le présent mémoire 

connait une importante limite : l’absence de jurisprudence néerlandophone.  

A l’origine, le but recherché était évidemment d’inclure des décisions émanant des 

juridictions néerlandophones dans notre analyse. Cependant, au cours de nos recherches, nous 

avons rencontrés de grandes difficultés à récolter ce type de jurisprudence, même après avoir 

contacté certains magistrats néerlandophones compétents en matière sociale. 

Au vu du nombre peu élevé de décisions néerlandophones, nous avons décidé de ne pas 

les inclure dans notre analyse, en raison du manque de représentativité que cela aurait entrainé. 

Cette section a donc pour objectif de relever l’absence de cette jurisprudence au sein de ce 

travail et d’exposer quelques éléments la concernant. 

Concernant la limitation des allocations d’insertion dans le temps, nous nous 

permettons de citer Daniel Dumont qui affirme qu’en cette matière, il « n’[a] pas 

connaissance de décisions néerlandophones sur le sujet, mais il faut dire que plus des deux 

tiers des exclusions prononcées pour fin de droits concernent des chômeurs wallons »255. 

 
www.terralaboris.be, p. 22 ; C. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 06 novembre 2018, R.G. n°2017/AN/172, 

disponible sur www.terralaboris.be, p. 13 ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. 

n°19/2156/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 12 ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 

2021, R.G. n°20/434/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 12 ; Trib. trav. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 

juillet 2021, R.G. n°20/134/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 13 ; Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 

mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible sur www.terralaboris.be, p. 14. ; Trib. trav. Liège, div. 

Namur (6e ch.), 4 février 2021, Sem. soc., 2021/30, p. 4.                                                     
253 C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 15 novembre 2022, R.G. n°2020/AB/215, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

11 ; C. trav. fr. Bruxelles (8e ch.), 21 octobre 2021, R.G. n°2020/AB/13, disponible sur www.terralaboris.be, p. 

9 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be, 

p. 15 ; C. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 06 novembre 2018, R.G. n°2017/AN/172, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 13 ; Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 4 février 2021, Sem. soc., 2021/30, p. 4. 
254 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-D), 20 octobre 2022, R.G. n° 2021/AL/651, disponible sur 

www.terralaboris.be, p. 11 ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-A), 25 mars 2019, R.G. n°2017/AL/441, disponible 

sur www.terralaboris.be, p. 23.  
255 D. DUMONT, « Le « droit à la sécurité sociale » consacré par l’article 23 de la Constitution : quelle 
signification et quelle justiciabilité ? », op. cit., p. 77, note de bas de page n° 202. 
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Concernant l’abaissement de l’âge limite de 30 ans à 25 ans, nous citons deux arrêts de 

la Cour du travail de Gent256 qui ont conclu à l’existence d’une violation, allant donc dans le 

même sens que le courant jurisprudentiel majoritaire en la matière. 

Nous regrettons évidemment cette situation et souhaitions informer le lecteur de cette 

faiblesse dans notre analyse. 

1.4. Analyse de jurisprudence : observations finales  

À la suite de cet examen de jurisprudence, quelles observations peut-on dégager quant 

au contrôle du standstill effectué par les juges ?  

A. Obligation procédurale : manque de motivation du législateur  

Un point commun peut être relevé entre les deux contentieux que nous avons examinés : 

le manque de justification fourni par le législateur par rapport à l’adoption de la mesure. Qu’il 

s’agisse de la limitation dans le temps des allocations d’insertion ou de l’abaissement de l’âge 

limite, le gouvernement ne s’est pas montré particulièrement soucieux de son obligation 

procédurale de motivation suffisante. En effet, l’arrêté royal du 28 décembre 2012 ne dit rien 

du respect de l’obligation de standstill et surtout, ne fournit aucune explication de nature à 

éclairer sur la ratio legis de la réforme257. Le préambule de cet arrêté royal, qui avait uniquement 

pour but de motiver l’urgence à l’égard du Conseil d’Etat, peut être qualifié de « famélique »258 

tant il est avare en explications. La même chose peut être dite de l’arrêté royal du 30 décembre 

2014259, lequel contient un préambule tout aussi succinct et n’est pas accompagné d’un rapport 

au Roi, malgré une recommandation préalable du Conseil d’Etat dans son avis rendu le 19 

décembre 2014260. 

Impossibilité concrète de procéder au contrôle  

 Ce manque de justification de la part du législateur a entraîné des conséquences en 

jurisprudence.  

 
256 Arb. H. Gent, 9 décembre 2021, inéd., R.G. n° 2020/AR/128 et 2020/AR/133 ; Arb. H. Gent, 9 décembre 
2021, inéd., R.G. n° 2020/AR/129 et 2020/AR/134. 
257 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill», J.T., 2013/39, 

n° 6541, p. 774. Cet article porte sur la dégressivité des allocations de chômage mais mentionne que le même 

raisonnement est applicable aux allocations d’insertion. 
258 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill», J.T., 2013/39, 

n° 6541, p. 774. 
259 Arrêté royal du 30 décembre 2014, précité. 
260 Conseil d’État, Section de législation, avis n° 56.907/1 et 56.908/1, précité. 
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Premièrement, on peut relever qu’un certain nombre de décisions a conclu qu’en 

l’absence d’explications sérieuses et suffisantes fournies par l’auteur de la norme, le contrôle 

de proportionnalité se révèle concrètement impossible.  

Selon nous, ce raisonnement est critiquable, tout particulièrement lorsqu’il n’est pas 

accompagné de la prise en compte d’autres éléments. Dans un jugement du 13 juin 2017261, par 

exemple, le tribunal du travail de Liège a, rappelons-le, estimé que les quelques lignes du 

préambule de l’arrêté royal du 30 décembre 2014 ne constituaient pas une justification sérieuse 

et précise de la mesure d’abaissement de l’âge limite et que le gouvernement, en ne respectant 

pas son obligation de motivation, avait violé l’article 23 de la Constitution. On peut observer 

un raisonnement similaire, en matière de limitation de la durée des allocations cette fois, dans 

le jugement du tribunal du travail de Liège du 21 juin 2016262. De la même manière, la Cour du 

travail de Liège, dans un arrêt du 2 juin 2020263, en matière de limitation d’âge, a conclu à 

l’impossibilité de procéder à un contrôle de proportionnalité de la mesure litigieuse, même 

marginal, en raison de l’absence de justification fournie par le législateur. Ces juridictions se 

sont donc contentées de vérifier le respect de l’obligation procédurale pesant sur le législateur, 

sans procéder à une réelle appréciation de fond. 

Afin d’expliciter le caractère, selon nous, critiquable de ce raisonnement, on peut citer 

Isabelle Hachez qui, dans sa thèse, évoquait déjà la situation d’un juge qui « en l'absence d'une 

quelconque motivation du législateur, il annulait ou écartait la norme déférée à sa censure »264. 

Dans ce cas, « le juge sanctionnerait […] le législateur pour n'avoir exprimé nulle part la 

motivation de ses choix ; il ne se livrerait donc pas lui-même à une appréciation, au fond, du 

respect de l'obligation de standstill. Cette solution radicale constituerait certes une réponse 

efficace au risque de subjectivisme accru auquel s'expose le juge en l'absence de justification 

fournie par le législateur. Mais en dispensant le juge de vérifier si, sur le fond, l'obligation de 

standstill est ou non violée, une telle solution présenterait cependant le danger de servir de voie 

de fuite au juge qui souhaiterait éviter de rencontrer des questions délicates et 

controversées »265. 

 
261 Trib. trav. Liège, div. Liège (4e ch.), 13 juin 2017, R.G. n°15/7740/A, disponible sur www.terralaboris.be. 
262 Trib. trav. Liège, div. Liège (4e ch.), 21 juin 2016, R.G. n°15/3413/A, disponible sur www.terralaboris.be. 
263 C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-B), 02 juin 2020, R.G. n° 2019/AL/177, disponible sur www.terralaboris.be. 
264 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit., p. 645, n°636. 
265 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. 

cit., p. 645, n°636. 
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Ainsi, il nous parait plus acceptable d’utiliser cette absence de motivation du législateur 

comme un argument parmi d’autres. Certains juges, par exemple, ont tenté de procéder au 

contrôle avant de conclure à son impossibilité concrète, renforçant de cette manière leur 

conclusion d’existence d’une violation en exposant tous les éléments pertinents. D’autres 

encore, ont invoqué le manque de justification comme un élément parmi d’autres permettant de 

conclure au caractère disproportionné de la mesure. Ces raisonnements nous paraissent plus 

adroits et légitimes puisqu’ils prennent en compte, non seulement les caractéristiques 

procédurales de la réforme, mais aussi les conséquences substantielles qu’elle entraine, 

permettant une appréciation plus complète. Notons que cette absence de motivation du 

législateur peut également justifier, comme nous l’avons vu dans la première partie de ce 

mémoire, l’application d’un contrôle plus strict par le juge.  

B. Degré d’individualisation du contrôle du contrôle de standstill  

Notre seconde observation concerne le degré d’individualisation du contrôle effectué 

par les juges. Il nous semble particulièrement intéressant d’insister sur les divergences existant 

dans la jurisprudence en ce qui concerne la prise en compte d’éléments spécifiques à l’assuré 

social, que ce soit au stade de l’appréciation du recul de protection ou au stade du contrôle de 

proportionnalité de la mesure266 En effet, « la problématique de la prise en compte des 

particularités de l’assuré social est susceptible de se poser à tous les stades du raisonnement : 

existence d’un recul sensible, motifs de la régression et proportionnalité de celui-là par rapport 

à ceux-ci »267. Comme l’explique ces mêmes auteurs, « une même norme peut s’appliquer 

différemment à diverses catégories et générer des reculs d’importance variable »268. Quant à 

l’examen des motifs d’intérêt général et au contrôle de proportionnalité, la pertinence de ces 

motifs et la proportionnalité de la mesure par rapport à ceux-ci peut dépendre de la catégorie à 

laquelle appartient l’assuré social269.  

Parmi les décisions que nous avons recueillies, certains juges procèdent à un contrôle 

tout à fait objectif, sans égard à la situation personnelle du demandeur270, tandis que d’autres 

retiennent des éléments propres au demandeur, tels que son parcours scolaire, un éventuel 

emploi après les études, d’éventuels problèmes de santé ou bien même le secteur professionnel 

 
266 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op. cit., p. 144. 
267 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, ibidem, p. 144. 
268 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, ibidem, p. 144. 
269 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, ibidem, p. 144. 
270 Voy. notamment Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible 

sur www.terralaboris.be.   
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dans lequel il évolue271. D’autres encore, ont égard, non pas à la situation spécifique du 

demandeur, mais bien à la catégorie de personnes à laquelle il appartient. On distingue ainsi, 

parmi les décisions récoltées, trois « stades » dans le degré d’individualisation, le contrôle tout 

à fait objectif, le contrôle adapté à la catégorie de destinataires de la norme, et le contrôle 

subjectif, qui tient compte d’éléments spécifiques au demandeur.  

La question de savoir à quel point le contrôle du standstill doit être individualisé reste 

incertaine. Il semble en tout cas raisonnable de penser que la Cour de cassation a validé, dans 

son arrêt du 5 mars 2018272, la reconstitution a posteriori par le juge, de catégories de 

destinataires, que le législateur aurait pu ou dû distinguer au moment d’adopter la norme273. 

C’est en tout cas la conclusion à laquelle sont arrivés Hugo Mormont et Katrin Stangherlin, 

considérant, et nous les suivons sur ce point, que « la possibilité, voire la nécessité, de recourir 

à des catégories semble d’autant plus défendable qu’un arrêt de la Cour du travail de Liège274 

ayant axé son raisonnement sur la particularité de la situation de l’assurée sociale a survécu 

à la censure de la Cour de cassation275 »276.  

En effet, la Cour de cassation, dans un arrêt du 5 mars 2018277, a validé le raisonnement 

de l’arrêt attaqué aboutissant à la reconnaissance d’une violation de l’obligation de standstill. 

L’affaire concernait une bénéficiaire d’allocations d’insertion, exerçant de longue date une 

activité d’assistante de prévention et de sécurité dans le cadre de l’ALE ayant, suite à la réforme, 

perdu simultanément ses allocations et son emploi. La Cour du travail de Liège, pour apprécier 

l’existence et la proportionnalité du recul, s’était basé sur l’appartenance de l’intéressée à une 

catégorie de chômeurs, c’est-à-dire ceux ayant travaillé comme assistants de prévention et de 

 
271 Voy. notamment : C. trav. Mons (9e ch.), 9 janvier 2020, Sem. Soc., 2022, 2022/09. ; C. trav. Liège, div. Liège 

(2e ch.), 11 septembre 2017, J.T.T., 2018, 2018/3, n° 1297, p. 39 à 43. ; C. trav. Liège, div. Liège (ch. 2-C), 4 août 

2022, R.G. 2019/AL/532, disponible sur www.terralaboris.be. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 

novembre 2021, R.G. n°19/2156/A, disponible sur www.terralaboris.be. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 

1er octobre, R.G. n°20/434/A 2021, disponible sur www.terralaboris.be. ; Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 

28 juillet 2021, R.G. n° 20/134/A, disponible sur www.terralaboris.  
272 Cass. (3e ch.), 5 mars 2018, R.G. n°S.16.0033.F, disponible sur www.stradalex.be. 
273 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op. cit., p. 145. 
274 C. trav. Liège, div. Neufchâteau (8e ch.), 10 février 2016, R.G. n°2015/AU/48, disponible sur 

www.terralaboris.be. 
275 Cass. (3e ch.), 5 mars 2018, R.G. n°S.16.0033.F, disponible sur www.stradalex.be. 
276 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op. cit., p. 145. 
277 Cass. (3e ch.), 5 mars 2018, R.G. n°S.16.0033.F, disponible sur www.stradalex.be. 
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sécurité. De la validation de ce raisonnement, il semble raisonnable de deviner une validation 

de la reconstitution de catégories, après coup, par les juges278. 

En effet, il appartient au législateur de vérifier la proportionnalité de la mesure, avant 

son adoption, et ce dans le chef de chaque catégorie de personne touchées par la réforme. Ainsi, 

« dès lors que le contrôle objectif est un examen du travail de l’auteur de la norme, il est 

légitime de se placer dans la position qui était la sienne et de déterminer des catégories sur 

base des éléments qui lui étaient connus et qu’il aurait pu ou dû anticiper »279. 

Reste cependant entière la question de la prise en considération par le juge de 

particularités strictement propres à chaque assuré social, par exemple le fait que l’assuré social 

soit éventuellement éligible auprès d’un autre régime de sécurité sociale ou d’aide sociale, le 

nombre d’expériences professionnelles de celui-ci ou son attitude dans la recherche d’un 

emploi.  

Sur ce point, nous partageons l’opinion de Daniel Dumont, selon laquelle, la situation 

singulière de l’assuré social, « si elle constitue la porte d’entrée dans le litige, ne doit à notre 

avis pas jouer de rôle significatif au stade de l’appréciation du respect de l’effet-cliquet, dans 

la mesure où la mission dévolue au juge, s’agissant de cette appréciation, est d’opérer, en 

termes généraux et abstraits, un contrôle de la constitutionnalité du travail législatif ou 

réglementaire. Autrement dit, l’examen de la compatibilité de l’acte incriminé avec l’article 23 

de la Constitution ne devrait pas donner un poids trop grand aux « mérites » de l’assuré social 

à la cause, car tel n’est pas l’objet de la question posée »280.  

Récemment, dans un arrêt de la Cour de cassation du 14 septembre 2020281, le 

demandeur, dans ses griefs, a soutenu que, en « vérifiant le respect de l’obligation de standstill 

[…] sur la base de la situation individuelle du demandeur et non sur la base de la situation de 

la sous-catégorie des « travailleurs plus anciens » »282, l’arrêt contesté aurait violé l’article 23 

de la constitution.  

 
278 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en 

droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op. cit., p. 146. 
279 H. MORMONT et K. STANGHERLIN, ibidem, p. 145. 
280 D. DUMONT, « Le principe de standstill comme instrument de rationalisation du processus législatif en 

matière sociale. Un plaidoyer illustré (Seconde partie) », op. cit., p. 628. 
281 Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be. 
282 Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be, p. 5. 
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L’arrêt contesté avait en effet considéré, dans son contrôle, des éléments tels que le peu 

d’expériences professionnelles du demandeur, le fait qu’il ne soit pas formé durant ses années 

de chômage et son « attitude peu volontariste dans la recherche d’un emploi »283.  

La Cour de cassation, et c’est bien regrettable selon nous, n’a pas examiné ce moyen 

puisque l’analyse du premier grief avait déjà entrainé une cassation de l’arrêt contesté284. La 

problématique reste donc incertaine.  

Une intervention de la Cour de cassation, apportant quelques balises à ce sujet, serait, à 

notre avis, salutaire. En attendant, la voie la plus sûre pour les juridictions, selon nous, est celle 

de la reconstitution, après coup, de catégories de destinataires, en fonction de l’âge des 

personnes ou d’autres critères objectifs, puisqu’elle représente un juste milieu entre l’objectivité 

et la subjectivité totale du contrôle, permet d’ajuster le contrôle en ne retenant que les éléments 

et arguments pertinents au regard de la catégorie du demandeur, et parce qu’elle semble avoir 

été validée par la Cour de cassation dans son arrêt du 5 mars 2018285. 

C. Jurisprudence constante  

Notre dernière observation concerne la continuité observée dans les contentieux 

examinés. En ce qui concerne la limitation de la durée des allocations d’insertion, la 

jurisprudence a été plutôt disparate, avec, comme nous avons pu l’observer, des raisonnements 

divers et des conclusions contradictoires. A l’inverse, la jurisprudence portant sur l’abaissement 

de l’âge limite présentait un caractère quasi-unanime. En effet, sur cette question, la quasi-

totalité des décisions que nous avons examinées lors de nos recherches ont conclu à l’existence 

d’une violation du principe de standstill. 

On observe donc, en ce qui concerne le contentieux de la limite d’âge, une jurisprudence 

majoritaire très stable, tandis que le contentieux portant sur la durée des allocations d’insertion 

s’est quelque peu stabilisé avec la publication de l’arrêt de la Cour de cassation du 14 septembre 

2020.  

 

 
283 C. trav. Liège, 9 novembre 2017, inéd., cité par Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, 

disponible sur www.stradalex.be. 
284 Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be, p. 6. 
285 En tout cas, il parait raisonnable de le penser. Voy. H. MORMONT et K. STANGHERLIN, « Le principe de 

standstill déduit de l'article 23 de la Constitution en droit de la sécurité sociale. Balises et perspectives », op. cit., 

p. 14. ; et Cass. (3e ch.), 5 mars 2018, R.G. n°S.16.0033.F, disponible sur www.stradalex.be. 
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Chapitre 2 : Insertion des jeunes : la réforme a-t-elle atteint son objectif ?  

Intéressons-nous à présent à l’un des objectifs invoqués par le gouvernement pour 

justifier l’adoption de la réforme : l’objectif de relancer l’emploi chez les jeunes. Une dizaine 

d’années après l’adoption de cette réforme, dans quelle mesure a-t-elle atteint cet objectif ?  

Il est à noter que ce chapitre ne constitue pas le point central de ce mémoire et n’offrira 

donc que des éléments de réponse sans prétendre à une réponse complète et définitive quant à 

l’efficacité de la réforme. 

Commençons ce chapitre en rappelant quels étaient les objectifs de la réforme des 

allocations d’insertion. 

Le 15 avril 2011, la Belgique a adopté son plan de réforme national286 afin de présenter 

les réformes envisagées pour atteindre les objectifs fixés par l’Union Européenne. Elle s’est 

notamment engagée à atteindre un taux d’emploi de 73,2% chez les 20-60 ans à l’horizon 

2020287. Pour ce faire, les autorités belges ont décidé de se centrer sur 7 axes prioritaires, parmi 

lesquels l’augmentation de la participation des groupes-cibles au marché du travail et une 

réforme du système de chômage288. Par ailleurs, la Belgique s’est aussi fixé l’objectif de lutter 

contre la pauvreté. On peut noter que dans le PNR, les autorités affirment que « le risque de 

pauvreté des personnes qui doivent vivre d’une allocation sociale est très élevé »289.  

Comme nous l’avons déjà exposé, le gouvernement a donc entrepris une large réforme 

du régime de l’assurance chômage dans le but de relancer l’emploi.  

Une chose est sûre, les réformes successives du régime des allocations d’insertion ont 

significativement réduit le nombre de bénéficiaires de ces allocations.  

Le nombre de bénéficiaires d’allocations d’insertion en 2010 était de 109 943, puis est 

passé à 50 344 en 2016 et était de 21 528 en 2023290. Il s’agit d’une baisse significative.  

Plus généralement, le taux de chômage en Belgique chez les jeunes âgés entre 20 et 29 

ans était de 15% en 2015 contre 9,3% en 2019291. 

 
286 Gouvernement belge, Projet National de Réforme, 15 avril 2011. 
287 Gouvernement belge, Projet National de Réforme, 15 avril 2011, p. 15.  
288 Gouvernement belge, Projet National de Réforme, 15 avril 2011, p. 15. 
289 Gouvernement belge, Projet National de Réforme, 15 avril 2011, p. 13. 
290 ONEM, « Chômeurs complets indemnisés : statistiques depuis 2000 », disponible sur https://www.onem.be/a-

propos-de-l-onem/rapports-annuels/apercu-statistique/apercu-statistique-2023. 
291 BE2020, « Taux de chômage par classe d’âge » disponible sur 

https://www.be2020.be/data/indicators.php?lang=fr. 
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 Les jeunes sont donc moins présents dans les branches du chômage. Mais qu’en est-il 

de leur insertion sur le marché du travail ?  

 Le taux d’emploi chez les jeunes âgés de 20 à 29 ans en 2015 en Belgique était de 

57,6%292. Il était de 69, 9% en 2019293. Peut-on en conclure que cette hausse est due à la réforme 

des allocations d’insertion ? Une telle conclusion semble peu raisonnable.  

En 2022, une étude, intitulée « Priver les jeunes d’allocations d’insertion est-il un 

remède efficace pour lutter contre l’abandon scolaire et le chômage », fut publiée dans la revue 

« Regards économiques » de l’UCLouvain294. Dans cette étude, les auteurs entreprennent 

d’évaluer si la réforme des allocations d’insertion a incité davantage les jeunes à décrocher un 

emploi, en comparant « l’évolution de la situation des jeunes qui ont perdu le droit à l’allocation 

d’insertion avant et après la mise en place de celle-ci avec celle de la situation d’un groupe qui 

a conservé ce droit. Cette étude s’intéresse en fait à la mesure d’abaissement de l’âge limite 

pour les allocations, non pas à la limitation dans le temps de l’octroi de celles-ci.  

Bien que certains travaux théoriques prédisent qu’une cessation du droit aux allocations 

d’insertion serait de nature à inciter les jeunes à chercher plus activement un emploi et à être 

moins sélectifs dans l’acceptation d’une offre d’emploi295, la présente étude met en doute ces 

déductions.  

Les résultats de cette étude ont permis à ses auteurs de conclure que la suppression des 

allocations d’insertion pour les plus de 25 ans n’a pas eu d’effet statistiquement significatif sur 

la probabilité de sortie vers l’emploi après l’inscription comme demandeur d’emploi296. En 

d’autres mots, la réforme n’a pas eu d’effets significatifs sur l’insertion de ces jeunes sur le 

marché de l’emploi. L’étude observe également que la réforme a eu des effets sur la transition 

des jeunes vers des emplois temporaires, remarquant, en Flandre et en Wallonie, une hausse de 

 
292 BE2020, « Indicateurs emploi : taux d’emploi par classe d’âge », disponible sur 

https://www.be2020.be/data/indicators.php?lang=fr ; Voy. annexe 2. 
293 BE2020, « Indicateurs emploi : taux d’emploi par classe d’âge », disponible sur 

https://www.be2020.be/data/indicators.php?lang=fr ; Voy. annexe 2. 
294 B. COCKX, K. DECLERCQ, M. DEJEMEPPE et B. VAN DER LINDEN, “Priver les jeunes d’allocations 

d’insertion est-il un remède efficace pour lutter contre l’abandon scolaire et le chômage ? », Regards 

Économiques, n° 171, 2022. 
295 Voy. notamment, D. T. MORTENSEN, “Unemployment Insurance and Job Search Decisions.” Industrial and 

Labor Relations Review, vol. 30, n° 4, 1977, p. 505 à 517.  

; G. J. VAN DEN BERG, "Search Behaviour, Transitions to Nonparticipation and the Duration of 

Unemployment”, Economic Journal, Royal Economic Society, vol. 100(402), 1990, p. 842 à 865. 
296 B. COCKX, K. DECLERCQ, M. DEJEMEPPE et B. VAN DER LINDEN, “Priver les jeunes d’allocations 

d’insertion est-il un remède efficace pour lutter contre l’abandon scolaire et le chômage ? », Regards 

Économiques, n° 171, 2022, p. 6 et 7 ; Voy. annexe 3.  
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la sortie vers des emplois intérimaires chez les jeunes qui s’étaient inscrits comme demandeurs 

d’emplois et furent surpris par la réforme.  

Les auteurs concluent finalement que pour les jeunes titulaires d’un master universitaire, 

la réforme passe à côté de son objectif puisque, si elle a eu pour résultat d’augmenter la 

transition des jeunes demandeurs d’emploi vers des emplois intérimaires de très courte durée, 

elle n’a pas favorisé la transition vers des emplois plus durables.  

L’étude mentionne également les conséquences sur la pauvreté chez les jeunes, relevant 

que « la suppression de ce droit a plongé certains jeunes dans la pauvreté et a rendu impossible 

pour d’autres de vivre de manière autonome sans le soutien financier de leurs parents. Même 

si nous ne pouvons pas quantifier dans quelle mesure cela s’est produit et bien que cette 

considération soit un choix normatif et politique, il faut néanmoins se demander s’il n’existe 

pas d’autres instruments permettant de conduire à la même amélioration des performances 

éducatives sans détériorer les conditions de vie d’un groupe de jeunes »297. 

Sur ce sujet, l’on peut mentionner quelques chiffres, qui doivent être reçus avec 

précaution puisque, seuls, ils ne permettent de tirer aucune conclusion mais apportent selon 

nous, une certaine perspective. En 2015, il y avait le nombre de jeunes âgés de 25 ans à 29 ans 

bénéficiant du RIS était de 23 078298. Il est passé à 27 647 en 2017299, puis 29 982 en 2023300. 

On observe donc une hausse du nombre de jeunes en situation de précarité au fil des ans, sans 

qu’un lien direct puisse être prouvé avec la réforme des allocations. 

Nous reprenons également ci-après la dernière partie de l’étude que nous avons 

examinée, qui est, selon nous, particulièrement intéressant :  

« Cette étude révèle également que les incitations financières à chercher du travail ne sont pas 

efficaces pour tout le monde. Beaucoup d’études montrent que les gens cherchent plus activement et 

acceptent plus souvent un emploi si le montant de l’allocation à laquelle ils ont droit est réduit ou si la 

durée d’octroi est réduite. Mais cela ne fonctionne pas pour tout le monde. Malgré les efforts de 

recherche d’emploi accomplis, certaines personnes ne trouvent pas d’emploi parce qu’elles n’ont pas 

 
297 B. COCKX, K. DECLERCQ, M. DEJEMEPPE et B. VAN DER LINDEN, “Priver les jeunes d’allocations 

d’insertion est-il un remède efficace pour lutter contre l’abandon scolaire et le chômage ? », Regards 

Économiques, n° 171, 2022, p.10. 
298 SPF Intégration Sociale, « RIS par classe d’âge 2015 », disponible sur https://stat.mi-

is.be/fr/form/export/exportdashboard. 
299 SPF Intégration Sociale, « RIS par classe d’âge 2015 », disponible sur https://stat.mi-

is.be/fr/form/export/exportdashboard. 
300 SPF Intégration Sociale, « RIS par classe d’âge 2015 », disponible sur https://stat.mi-

is.be/fr/form/export/exportdashboard. 
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les bonnes compétences pour en chercher un ou pour accomplir les tâches utiles aux employeurs. Plus 

la durée en chômage s’allonge, plus le risque d’appartenir à ce groupe grandit. Or, le groupe pour 

lequel les incitations financières jouent un rôle a déjà quitté le chômage avant d’atteindre de telles 

durées d’inoccupation. Une conclusion importante de cette étude est qu’un an après l’obtention du 

diplôme, les incitations financières pour les jeunes à la recherche d’un emploi ne fonctionnent plus. 

D’autres instruments, comme la formation et l’orientation, pourraient être plus appropriées mais 

l’impact de tels instruments n’est pas évalué par cette recherche. […] Il faut donc s’attendre à ce que 

les incitations financières ne suffisent pas à atteindre l’objectif. Par conséquent, des mesures plus 

inventives et structurelles sont nécessaires, peut-être non seulement du côté de l’offre de travail 

(orientation et formation), mais aussi du côté de la demande de travail […] »301. 

En conclusion, il nous est impossible, dans le cadre de ce travail, d’offrir avec certitude 

une réponse quant à la question de l’efficacité de la réforme des allocations par rapport à 

l’objectif de l’insertion des jeunes, mais on peut relever le manque d’informations offertes à ce 

sujet de la part des autorités publiques. En effet, malgré le contentieux important auquel il a dû 

faire face, l’ONEm n’a pas réalisé d’étude complète prouvant l’efficacité de cette réforme ou 

évaluant les conséquences occasionnées par celle-ci sur la situation des jeunes travailleurs. On 

peut regretter cette attitude négligente et espérer qu’à l’avenir, les autorités se montreront plus 

diligentes. 

En outre, à notre avis, au vu des éléments de réponse exposés, il semble que si la réforme 

a eu un effet sur l’insertion des jeunes, cet effet est resté limité et il semble que d’autres mesures 

auraient pu être plus appropriées à cet objectif de relance de l’emploi chez les jeunes, 

notamment sans risquer de précariser ces derniers.  

 

 

 

 

 

 
301 B. COCKX, K. DECLERCQ, M. DEJEMEPPE et B. VAN DER LINDEN, “Priver les jeunes d’allocations 

d’insertion est-il un remède efficace pour lutter contre l’abandon scolaire et le chômage ? », Regards 

Économiques, n° 171, 2022, p. 10 et 11. 
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CONCLUSION 

Suite aux développements exposés dans la présente étude, à la question de savoir si la 

réforme des allocations d’insertion est conforme au principe de stansdstill, la réponse doit être 

nuancée. Selon la mesure prise en compte et la catégorie du demandeur, le constat diffère.  

Retenons que, après avoir examiné la jurisprudence, on peut conclure que la mesure qui 

a limité dans le temps l’octroi des allocations d’insertion a entrainé une violation de l’obligation 

de standstill dans le chef des chômeurs plus âgés (50 ans ou plus), mais pas seulement, 

puisqu’une telle violation a été reconnue dans le chef des chômeurs inscrits en ALE. La mesure 

qui a abaissé l’âge limite pour bénéficier de ces allocations a entrainé une violation plus large 

puisqu’elle existe, selon un courant jurisprudentiel majoritaire, dans le chef de tous les 

destinataires de la norme, c’est-à-dire les jeunes ayant commencé le stage d’insertion avant et 

après la réforme.  

En ce qui concerne l’efficacité de la réforme quant à son objectif d’insertion des jeunes 

sur le marché de l’emploi, nous ne pouvons apporter une réponse précise et certaine à cette 

question, mais les éléments que nous avons réunis laissent entrevoir des résultats en demi-teinte, 

puisque de nombreux jeunes ont été privés du droit aux allocations d’insertion en raison de la 

réforme et que rien ne semble démontrer avec certitude que cette situation a renforcé leur 

insertion sur le marché de l’emploi. Au contraire, la précarité chez les jeunes est plus forte que 

jamais, avec notamment en 2023, 29 982 jeunes bénéficiant du revenu d’intégration sociale 

auquel il faut ajouter de nombreux jeunes, sortant des études, qui dépendent du soutien financier 

de leurs parents. Même si rien ne démontre que cela est une conséquence directe des mesures 

de réforme, on voit mal comment priver les jeunes du droit aux allocations d’insertion et d’un 

accompagnement assorti, peut les aider à opérer une insertion réussie sur le marché de l’emploi. 

Bien au contraire, l’étude publiée dans la revue « Regards économiques », suggère que les 

jeunes impactés par la réforme ont dû accepter des emplois intérimaires de très courte durée ou 

compter sur l’aide financière de leurs parents.  
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L’objectif du présent mémoire était de confronter la réforme des allocations d’insertion 

au principe de stanstill afin de tester sa légalité, à travers une analyse de jurisprudence.  

Pour ce faire, nous avons d’abord dressé le portrait de cette réforme et établi les 

principes du régime du standstill.  

Nous avons ensuite procédé à une analyse de la jurisprudence pertinente liée aux deux 

mesures phares de la réforme, d’abord à partir de quelques décisions choisies, puis de manière 

transversale. Cet examen nous a révélé de fortes disparités dans la jurisprudence la plus 

ancienne et des décisions de plus en plus constantes et prévisibles au fur et à mesure du temps, 

particulièrement en ce qui concerne la mesure de l’abaissement de l’âge. Nous avons également 

pu observer que l’appréciation des juges dépendait souvent de l’assuré social, la plupart des 

juges ayant reconstruit, a posteriori, des catégories de destinataires, et certains allant même 

jusqu’à prendre en considération la situation spécifique de la personne.  

Lors de cette analyse de jurisprudence, nous avons pu identifier les éléments pris en 

compte par les juridictions dans leur appréciation, comme une l’existence ou non de mesures 

transitoires, l’ampleur du préjudice causé par la mesure, le caractère contributif des allocations 

d’insertion mais aussi et surtout, la suffisance des explications fournies par l’autorité lors de 

l’adoption de la réforme.  

En effet, la faiblesse de cette réforme des allocations d’insertion réside dans la quasi-

absence de justifications fournies par le législateur.  

Toutefois, nous réalisons les limites de cette analyse, dues à l’absence de jurisprudence 

néerlandophone parmi les décisions que nous avons recueillies, malgré des recherches et des 

demandes adressées directement aux juridictions. 

Finalement, nous avons terminé ce travail en essayant de réunir certains éléments de 

réponse quant à l’efficacité de la réforme par rapport à son objectif de favoriser l’insertion des 

jeunes sur le marché de l’emploi.  

A l’issue de ce mémoire il semble que le principe de standstill constitue un outil efficace 

pour les juridictions confrontées à la réduction des droits sociaux. Bien qu’il prenne plutôt 

l’apparence d’une « cotte de mailles, ample mais lâche »302, ne protégeant les droits sociaux 

que contre les plus mauvais coups, le standstill est tout de même un outil précieux, de nature à 

 
302 H. MORMONT, « Protéger la protection sociale? Les droits fondamentaux peuvent-ils servir de bouclier pour 

les acquis sociaux? », op. cit., p. 222. 
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servir de bouclier pour protéger les acquis sociaux et à faire obstacle à la remise en cause des 

principes de solidarité qui peut être observée de nos jours.  

Si une leçon doit être tirée, selon nous, de cette jurisprudence concernant les allocations 

d’insertion, c’est une mise en garde pour le législateur de ne pas prendre à la légère les réformes 

et suppressions qu’il impose à notre système de sécurité sociale et aux droits sociaux de manière 

générale. Ces évolutions se doivent d’être suffisamment justifiées et expliquées, et se doivent 

de rester raisonnables, sans emporter de préjudices disproportionnés pour ses destinataires. 

Nous espérons que cet avertissement sera entendu par nos autorités, au risque que, dans 

un avenir proche, les ambitions de réforme de nos décideurs entrainent d’autres contentieux 

similaires à celui-ci. Dans un tel cas de figure, les juridictions seront désormais préparées à 

appliquer le standstill, fortes d’une jurisprudence maintenant développée et abondante. 
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C. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 06 novembre 2018, R.G. n°2017/AN/172, disponible sur 

www.terralaboris.be. 
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C. trav. Liège, div. Namur, 06 septembre 2018, R.G. n° 2017/AN/183, cité par C. trav. Liège, 

div. Liège (ch. 2-D), 20 octobre 2022, R.G. n° 2021/AL/651, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

C. trav. Liège, div. Liège (2e ch.), 08 janvier 2018, inéd., R.G. 2016/AL/776. 

C. trav. Liège, 9 novembre 2017, inéd., cité par Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, R.G. 

n°S.18.0012.F, disponible sur www.stradalex.be. 

C. trav. Liège, div. Liège (2e ch.), 11 septembre 2017, J.T.T., 2018, 2018/3, n° 1297. 

C. trav. Liège, div. Neufchâteau (8e ch.), 10 février 2016, R.G. n°2015/AU/48, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 13 juin 2023, R.G. 22/3637/A, disponible sur 

www.stradalex.be. 

Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 02 décembre 2022, R.G. n°22/60/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. tr. Hainaut, div. Mons (2e ch.), 26 octobre 2022, inéd., R.G. n° 20/276/A. 

Trib. tr. Hainaut, div. La Louvière (7e ch.), 8 septembre 2022, R.G. n°20/433/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 19 novembre 2021, R.G. n°19/2156/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. trav. Liège, div. Liège (8e ch.), 12 octobre 2021, inéd., R.G. 21/225/A. 

Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 1er octobre 2021, R.G. n°20/434/A 2021, disponible 

sur www.terralaboris.be. 

Trib. tr. Hainaut, div. Charleroi (5e ch.), 28 juillet 2021, R.G. n° 20/134/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. trav. Hainaut, div. Tournai (1ere ch.), 18 juin 2021, R.G. n°19/686/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. tr. Liège, div. Liège (3e ch), 10 mai 2021, R.G. n° 19/2501/A et 20/2415/A, disponible 

sur www.terralaboris.be.                                                          

Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 4 février 2021, Sem. soc. / Soc. Week., 2021/30 
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Trib. trav. Brabant Wallon, div. Nivelles (3e ch.), 13 octobre 2020, R.G. n°20/28/A, disponible 

sur www.stradalex.be. 

Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 21 septembre 2017, R.G. n°15/1475/A, disponible sur 

www.stradalex.be. 

Trib. trav. Liège, div. Namur (6e ch.), 07 septembre 2017, R.G. 15/956/A, disponible sur 

www.stradalex.be. 

Trib. trav. Liège, div. Liège (4e ch.), 13 juin 2017, R.G. n°15/7740/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. trav. Liège, div. Huy (3e ch.), 02 décembre 2016, R.G. n°15/97/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. trav. fr. Bruxelles (17e ch.), 24 juin 2016, R.G. n°14/9663/A, disponible sur 

www.stradalex.be. 

Trib. trav. Liège, div. Liège (4e ch.), 21 juin 2016, R.G. n°15/3413/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. trav. Liège, div. Verviers (1ere ch.), 23 mai 2016, R.G. n°15/22/A, disponible sur 

www.terralaboris.be. 

Trib. trav. Liège, div. Arlon (2e ch.), 12 mai 2015, R.G. n°14/6/A, disponible sur 

www.stradalex.be. 

Av. gén. G. GENICOT, concl. préc. Cass. (3e ch.), 14 septembre 2020, 2020, disponible sur 

www.juportal.be. 

RESSOURCES INTERNET 

X, « Qu’est-ce que le Semestre européen ? », disponible sur 

www.consilium.europa.eu/fr/policies/european-semester/, s.d. 

DOCUMENTS OFFICIELS  

Organismes et institutions belges 

Conseil d’État, Section de législation, avis n° 50.751/1 du 21 décembre 2011 sur un projet 

devenu l’arrêté royal du 28 décembre 2011 modifiant les articles 27, 36, 36ter, 36quater, 36 
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sexies, 40, 59quinquies, 59sexies, 63, 79, 92, 93, 94, 97, 124 et 131septies de l’arrêté royal du 

25 novembre 1991 portant règlementation du chômage. 

Conseil d’État, Section de législation, avis n° 56.907/1 et 56.908/1 du 19 décembre 2014 sur 

un projet devenu l’arrêté royal du 30 décembre 2014 modifiant les articles 36, 59bis, 59bis/1, 

63, 64, 71bis, 72, 89bis, 114, 116, 126, 131bis, 153, 154, 155 et 157bis de l'arrêté royal du 25 

novembre 1991 portant réglementation du chômage et abrogeant les articles 89, 90 et 125 

dans le même arrêté. 

Gouvernement belge, Projet National de Réforme, 15 avril 2011. 

STATISTIQUES 

 

 

BE2020, « Taux de chômage par classe d’âge » disponible sur 

https://www.be2020.be/data/indicators.php?lang=fr. 

BE2020, « Indicateurs emploi : taux d’emploi par classe d’âge », disponible sur 

https://www.be2020.be/data/indicators.php?lang=fr. 

ONEM, « Chômeurs complets indemnisés : statistiques depuis 2000 », disponible sur 

https://www.onem.be/a-propos-de-l-onem/rapports-annuels/apercu-statistique/apercu-

statistique-2023. 

SPF Intégration Sociale, « RIS par classe d’âge 2015 », disponible sur https://stat.mi-

is.be/fr/form/export/exportdashboard. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : TABLEAU DE JURISPRUDENCE  

Explications :  

Ce tableau rassemble toutes les décisions recueillies au cours de nos recherches, accompagnées d’un commentaire succinct. Il illustre notre 

processus de recherches qui a permis à ce mémoire d’aboutir et illustre l’abondance de la jurisprudence en cette matière.  

Il est proposé ici à titre complémentaire au présent mémoire. 

 

COUR CASSATION SOMMAIRE MÉTHODOLOGIE ET DÉCISION 

CourCass - P031310F – 14 janvier 2004  
 

/ / 

CourCass - S100011.F – 15 décembre 2014 / « L'article 23 de la Constitution implique, en 
matière d'aide sociale, une obligation de standstill 
qui s'oppose à ce que le législateur et l'autorité 
réglementaire compétents réduisent sensiblement 
le niveau de protection offert par la norme 
applicable sans qu'existent pour ce faire de motifs 
liés à l'intérêt général » 

CouCass - S.14.0011.F – 15 décembre 2014 
 

/ « L’article 23 de la Constitution implique, en 
matière d’aide sociale, une obligation de standstill 
qui s’oppose à ce que le législateur et l’autorité 
réglementaire compétents réduisent sensiblement 
le niveau de protection offert par la norme 
applicable sans qu’existent pour ce faire de motifs 
liés à l’intérêt général » 

CourCass – S14.0042.F - 15 mai 2015 
 

/ / 



86 
 

CourCass - S.14.0042.F - 18 mai 2015 
 
 

/ « D a n s l e s m a t i è r e s q u ’ i l c o u v r e , 
l’article 23 de la Constitution implique une 
obligation de standstill qui s’oppose à ce que 
l’autorité compétente réduise sensiblement le 
degré de protection offert par la législation 
applicable sans qu’existent pour ce faire de motifs 
liés à l’intérêt général » (Cass., 18 mai 2015, R.G. 
no S.14.0042.F, www.juridat.be). 

CourCass – S/16/0033/F/11 - 05 mars 2018  
 

/ / 

CourCass – S/17/0091/F/11 - 28 mai 2018  / / 

CourCass – S/18/0012/F/1 – 14 septembre 2020 
 

/ Passage clé : « Dès lors que toute réduction du 
niveau de protection offert par les prestations 
sociales, qu’elles soient ou non contributives, est, 
par nature, susceptible de réduire les dépenses et 
d’inciter les intéressés à fournir des efforts 
supplémentaires d’insertion sur le marché du 
travail, partant, de contribuer à la réalisation 
d’objectifs généraux en matière budgétaire et 
d’emploi, ces objectifs généraux ne sauraient 
suffire à justifier n’importe quelle réduction du 
niveau de cette protection. De même, 
l’intervention des centres publics d’action sociale 
étant assurée à toute personne, elle ne saurait 
suffire, sous peine de vider de tout contenu 
l’obligation de standstill précitée, à justifier 
n’importe quelle réduction du niveau de protection 
offert par des prestations sociales, fussent-elles 
non contributives. Par les énonciations précitées, 
l’arrêt justifie le recul constaté par des objectifs les 
plus généraux, fixés en matière de taux d’emploi et 
budgétaire dans un accord de gouvernement, sans 
précision ni prévision lors de l’adoption de la 
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mesure ni vérification ultérieure qu’elle contribue 
effectivement à ces objectifs d’intérêt général en 
ce qui concerne la catégorie de chômeur examinée 
et que le recul du niveau de la protection de ces 
chômeurs est proportionné à ces objectifs, pour la 
raison, non autrement précisée, prévue ni vérifiée, 
que certains desdits chômeurs obtiennent un 
emploi éventuellement complété par d’autres 
allocations de chômage et que d’autres obtiennent 
l’intervention des centres publics d’action sociale. 
En considérant pour ces motifs que le recul 
significatif dans le droit à la sécurité sociale et à 
l’aide sociale des chômeurs plus âgés, résultant 
selon la cour du travail de la limitation dans le 
temps par l’article 63, § 2, précité du droit aux 
allocations d’insertion, est justifié par des motifs 
d’intérêt général, l’arrêt viole l’article 23 de la 
Constitution. » 

CourCass – S/20/0004/F - 12 octobre 2020  
Pas un revirement de jurisprudence 
contrairement à ce que dit l’Onem. 

/ / 

CourCass – S/19/0083/F – 14 décembre 2020  
 

/ / 

CourCass – S/20/0057/F – 01 février 2021  
 

/ / 

CourCass – S/20/0068/F – 19 avril 2021  
 

Lié à l’arrêt du 04 aout 2020 CT Liège 
 

Confirme la position de la Cour dans son arrêt du 
14 septembre 2020 

/ / 

CourCass – S/17/0073/N - 03 octobre 2022  
 

/ / 
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CourCass – S/22/0046/N - 15 mai 2023 
 

/ / 

CourCass – 12 juin 2023  
 

/ / 

TRIBUNAUX   

Trib. Tr. Nivelles div. Wavre – 13 février 2015   
(décision non récoltée) 

/ Conclusion : pas de violation. 

Trib. Tr. Liège div. Arlon – 14/6/A - 12 mai 2015  
(stradalex) 

 
Lié à l’arrêt du 10 février 2016 CT Liège 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 

Demandeur = chômeurs de moins de 50 ans  
 

 –Violation standstill (non)  
 

mais situation de Mme assimilée à l’une des 
exceptions du régime d’allocations d’insertion 

 

L.C. (demanderesse) c. Onem (défendeur) 
 
Mme est âgée de 48 ans. Elle bénéficie 
d'allocations d'insertion depuis le 1er juin 1987, 
elle avait à l'époque 21 ans et travaille comme 
travailleuse ALE trois heures par jour depuis juillet 
1998, c’est-à-dire depuis près de 17 ans. A dater du 
1.01.2015, la demanderesse ne bénéficie plus 
d'allocation suite à la réforme. 
 
Elle perd donc ses allocations et son emploi. 

Le tribunal reconnait l’existence d’une régression, 
identifie deux motifs d’intérêt général et 
commence à examiner la proportionnalité de la 
mesure au regard des motifs invoqués mais avant 
de conclure ce raisonnement, le tribunal bascule 
dans un tout autre argumentaire.  
 
En effet, le tribunal assimile la situation de la 
catégorie de Mme (assistants de prévention et de 
sécurité) à celle des personnes qui reprennent 
l'exercice d'une profession qui n'est pas assujettie 
à la sécurité sociale, secteur chômage, (personnes 
pouvant bénéficier d’une prolongation dans le 
temps des allocations d’insertion lorsqu’elles 
effectuent des prestations de travail à temps 
partiel) ce qui permet de prolonger la durée de 36 
mois. 
 
Le tribunal assimile en fait la situation de Mme à 
l’une des exceptions prévues par le régime des 
allocations d’insertion permettant de prolonger le 
droit à celles-ci.  
 
Conclusion : pas de violation et la demanderesse 
n'est pas dans les conditions de fin de droit de ses 
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allocations d'insertion eu égard à la prolongation 
de son droit. 
 
Le raisonnement du tribunal ne sera pas suivi par 
la Cour du travail dans son arrêt du 12 mai 2015, 
même si la Cour confirme le jugement en ce qui 
concerne le rétablissement de Mme dans ses 
droits. 
 

Trib. Tr. Liège div. Arlon – 14/6/A –15 mai 2015 
(décision non récoltée) 

/ / 

Trib. Tr. Liège div. Verviers – 15/22/A –23 mai 
2016 (terralaboris) 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs âgés de 50 ans ou + 

 –Violation standstill (oui) 
 

Mr V. (demandeur) c. Onem (défendeur) 
Mr est né en 1965. Il perd le droit aux allocations 
d’insertion à partir du 1er janvier 2015, alors âgé 
de 50 ans. 

Le tribunal reconnait un recul significatif. 
Il identifie deux motifs invoqués par l’Onem 
(insertion des jeunes sur le marché de l’emploi et 
objectif budgétaire) et remet en cause l’objectif 
budgétaire. 
Il considère que la mesure n’est pas appropriée à 
l’objectif d’insertion sur le marché de l’emploi, que 
ce soit dans le chef des jeunes travailleurs 
(puisque la mesure les privent de tout 
accompagnement et aides à l’emploi) ou dans le 
chef de Mr, qui est âgé de 50 ans et ne relève donc 
pas du public cible. 
Le tribunal considère que la mesure n’est pas 
nécessaire dans la mesure où « pour favoriser 
l’emploi des jeunes, d’autres dispositions moins 
restrictives auraient pu être mises en place » 
Enfin, le tribunal estime que la mesure est 
disproportionnée. 
Le tribunal conclu à une violation de l’obligation 
de standstill et réintègre Mr V. dans son droit aux 
allocations d’insertion à partir du 1er janvier 2015. 

Trib. Tr. Bruxelles – 17 juin 2016 / / 
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(décision non récoltée) 
 

Lié à l’arrêt du 11 septembre 2019 CT Bxl 
 

Trib. Tr. Liège – 15/3413/A – 21 juin 2016 
(terralaboris) 

Lié à l’arrêt du 11 septembre 2017 CT Liège 
 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

 
 –Violation standstill (oui)  

 
Le tribunal conclu à une violation en raison de 

l’absence de justification suffisante par le 
législateur, sans passer par un contrôle sur le 

fond 
 

Mme A. (demanderesse) c. Onem (défendeur)  
Mme A. est née le 1974. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’attente en 1996 sur la 
base de ses études. Mme a perdu ce droit le 1er 

/01/2015, alors qu’elle était âgée de 40 ans. 
Mme A. a contesté cette décision devant le 
tribunal du travail de Liège. 

Le tribunal a estimé que le recours de Mme A. 
était recevable et fondé.  
Le tribunal reconnait l’existence d’un recul 
significatif. 
Le tribunal estime que le législateur n’a pas 
respecté son obligation formelle liée au standstill 
puisqu’il n’a pas fourni d’explications sérieuses et 
suffisantes en ce qui concerne la réforme.  
Le tribunal considère qu’en l’absence d’une telle 
justification, « le contrôle de la réalité des motifs 
« d’intérêt général » et la proportionnalité des 
mesures prises, se révèle concrètement 
impossible ». 
Le tribunal en conclu que la limitation des 
allocations d’insertion dans le temps viole l’article 
23 et l’obligation de standstill, et il rétablit la 
demanderesse dans son droit. 
Ce jugement a été réformé par la Cour du travail 
de Liège, dans un arrêt du 11 septembre 2017. 
Cette solution, radicale, par laquelle le juge écarte 
d’office la norme en l’absence de justification 
suffisante du législateur, sans passer par une 
appréciation, au fond, du respect de l’obligation 
de standstill, est considérée comme peu 
souhaitable par la doctrine la plus autorisée en la 
matière (voy. Isabelle Hachez, le principe de 
standstill dans le droit des droits fondamentaux, 
une irréversibilité relative, p. 645, n°636) 
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Trib. Tr. Bruxelles – 15/4018/A – 22 juin 2016 
(décision non récoltée) 

/ / 

Trib. Tr. Bruxelles – 14/9663/A – 24 juin 2016 
(stradalex) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois)  

 
 –Violation standstill (non)  

 
 

Mme I.B. (demanderesse) c. Onem (défendeur) 
Mme a perdu son droit aux allocations d’insertion 
à partir du 1er janvier 2015. 
Elle conteste cette décision de l’ONem. 

Le tribunal reconnait l’’existence d’un recul 
significatif mais considère que celui-ci est justifié 
par des motifs d’intérêts général, à savoir la 
relance de l’emploi chez les jeunes et un objectif 
budgétaire.  
Le tribunal considère que ces motifs sont « réels 
et pertinents » et que la mesure litigieuse est 
nécessaire et appropriée au regard de ces motifs. 
De plus, le tribunal estime, prenant en compte le 
préambule de l’AR portant la réforme, le 
Programme national de réforme 2011 et l'accord 
de gouvernement du 01/122011, que le 
législateur a respecté son obligation de 
motivation. 
En ce qui concerne cette obligation, le tribunal 
poursuit :  
« En toute hypothèse, cette obligation n'est 
imposée par aucune disposition légale ni principe 
général et ne peut donc être assortie d'aucune 
sanction radicale ou spécifique : l'absence de 
motivation peut tout au plus amener la juridiction 
saisie à faire preuve de plus de rigueur dans son 
appréciation des motifs liés à l'état général qui 
seraient invoqués a posteriori par le législateur et, 
partant, dans son contrôle du respect du principe 
de proportionnalité. 
Or le Tribunal estime qu'en l'espèce, les motifs liés 
à l'intérêt général invoqués dans le préambule de 
l'arrêté royal du 28 décembre 2011 et explicités 
dans le Programme national de réforme de 2011 
et dans l'accord de gouvernement du 1er 
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décembre 2011 sont suffisamment clairs et précis 
que pour lui permettre d'exercer son contrôle de la 
validité de la disposition litigieuse sous l'angle du 
principe de proportionnalité. » 
Le tribunal conclu à une non-violation, sans 
procéder à une appréciation de fond.  
Pourtant, la doctrine est claire, une motivation 
suffisante du législateur ne signifie pas que « le 
juge doive s’abstenir de tout contrôle à l’endroit 
de l’appréciation portée par celui-ci » (voy. Isabelle 
Hachez, le principe de standstill dans le droit des 
droits fondamentaux, une irréversibilité relative, 
p. 647, n°637) 

Trib. Tr. Liège div. Marche – 15/155/A – 8 
septembre 2016 (décision non récoltée) 

/ / 

Trib. Tr. Liège – 15/906/A – 10 octobre 2016 
(décision non récoltée) 

Lié à l’arrêt du 25 avril 2016 CT Liège 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

  

Onem c. Mme X. 
Mme X est née en 1970. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’attente sur la base de 
ses études en 1990. Elle a perdu ce droit le 
1er/01/2015, alors qu’elle était âgée de 45 ans.  
Mme a contesté cette décision par requête auprès 
de ce tribunal. 

Le tribunal a déclaré le recours recevable mais non 
fondé.  
Mme a interjeté appel de ce jugement. 

Trib. Tr. Liège – 15/2569/A – 14 novembre 2016 
(décision non récoltée) 

/ / 

Trib. Tr. Liège div. Huy – 15/97/A – 02 décembre 
2016 (terralaboris) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

 
 –Violation standstill (oui)  

 

Mr P.B. (demandeur) c. ONem (défendeur) 
Mr est né en 1986. Il a bénéficié des allocations 
d’insertion à partir du 8 aout 2006. Il a perdu ce 
droit à partir du 1er janvier 2015, alors qu’il était 
âgé de 28 ans. 
Il conteste cette décision de l’ONem. 

Le tribunal, se basant sur l’art 13 de la charte de 
l’assuré social et la loi du 29.07.1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs, 
considère que l’Onem n’a pas respecté son 
obligation de motivation formelle et adéquate des 
actes administratifs. C’est une formalité 
substantielle. 
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Violation, par l’ONem, de son obligation de 
motiver formellement les actes administratifs 

 

L'obligation de motivation doit pouvoir permettre 
au bénéficiaire de comprendre la décision et de 
vérifier son exactitude. 
En l’espèce, la décision est « plus que sommaire » 
et « nullement individualisée à la situation de 
Mr » et est donc nulle.  
De ce fait, le tribunal annule la décision 
administrative et se substitue à l’autorité 
administrative pour statuer sur les droits de Mr. 
Ce faisant, le tribunal procède à un contrôle de 
l’obligation de standstill.  
Il considère établi un recul significatif, remet en 
cause les motifs d’intérêt général invoqués par 
l’ONem et estime que la limitation dans le temps 
de l’octroi des allocations n’est pas appropriée, 
nécessaire et proportionnelle. 
Le tribunal conclu à une violation de l’obligation 
de standstill et rétabli Mr dans ses droits. 
 

Trib. Tr. Hainaut – 15/5361/A – 16 décembre 
2016 (décision non récoltée) 

/ / 

Trib. Tr. fr Bruxelles (17e ch.) – 15/5585/A – 18 
avril 2017 (décision non récoltée) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge – 
Catégorie : jeune ayant entamé le stage avant la 

réforme 
 

Lié à l’arrêt du 18 septembre 2019 CT Bxl 
 

/ A déclaré le recours recevable mais non fondé, 
donc n’a pas reconnu une violation du standstill. 

Trib. Tr. Arlon – 15/139/A – 23 mai 2017 (décision 
non récoltée) 

/ / 
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Trib. Tr. Arlon – 15/149/A – 23 mai 2017 
(terralaboris) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

  

Mr B.F. (demandeur) c. Onem (défendeur) 
Mr est né en 1982. Il a bénéficié des allocations 
d’insertion à partir du 01 juillet 2005. Il a perdu ce 
droit le 31 décembre 2015, alors âgé de 32 ans. 
Il conteste cette décision de l’ONem. 

Le tribunal commence par rappeler le contexte de 
la réforme. 

Trib. Tr. Liège – 15/7740/A – 13 juin 2017 
(terralaboris) 

Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge – 
Catégorie : jeune ayant entamé le stage avant la 

réforme 
-Violation (oui) 

Particulièrement motivé 
Confirmé par l’arrêt du 25 mars 2019 CT Liège 

(conclusion confirmée mais raisonnement 
différent) 

 
 

Onem c. Mme D.  
Mme est née en 1989. Elle a achevé ses études en 
2014 et a débuté son stage d’attente le 20 
septembre 2014. Le 27 octobre 2014 elle a eu 25 
ans. Le 1er janvier 2015 est entrée en vigueur la 
nouvelle version de l’article 36 AR 25/11/1991 
limitant l’accès aux allocations d’insertion aux 
personnes de moins de 25 ans.  
Mme s’est vu refuser l’admission aux allocations 
d’insertion, elle a contesté cette décision. 

Recul significatif : oui : perte d’une ressource 
qu’elle aurait pu recevoir, sans contrepartie + 
privée de toutes les aides financières à l’embauche 
réservées aux chômeurs. 
Ensuite, le tribunal examine le respect de 
l’obligation procédurale liée au standstill : une 
justification sérieuse et suffisante du législateur.  
Le tribunal attend du législateur « des objectifs 
budgétaires clairs et précis et des objectifs 
d’insertion professionnelle tout aussi précis et 
quantifiés […], et de faire l’inventaire d’un certain 
nombre de mesures possibles, évaluées 
objectivement quant à leur efficacité respective, 
au regard des objectifs […], en tenant compte de 
leurs impacts négatifs prévisibles » (Jugement p.8) 
En effet, selon le tribunal : « C’est réellement là 
que se trouve la clé de voute de l’obligation de 
standstill : il appartient au pouvoir législatif et 
réglementaire de prendre les options politiques, 
mais lorsqu’il entend faire régresser les droits 
sociaux, il doit fixer des objectifs clairs et précis, et 
établir objectivement, que sur base d’une analyse 
sérieuse et motivée, il adopte la mesure qui, tout 
en lui permettant d’atteindre ses objectifs, a le 
moins d’effets néfastes pour les citoyens » (voir 
jugement p. 8) 
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Or, le tribunal estime que la justification de la 
réforme, se trouvant dans « les quelques lignes » 
du préambule de l’arrêté royal du 30/12/2014, est 
peu fouillée, générale et « ne peut servir, à elle 
seule, à remettre en cause le degré de protection 
sociale » 
Le tribunal en conclu qu’en l’absence d’explication 
sérieuse et précise, il est concrètement 
impossible de procéder au contrôle de la réalité 
des motifs d’intérêt général et de la 
proportionnalité de la mesure, et estime que le 
principe de standstill est n’est pas respecté. 
Le tribunal a déclaré la demande de Mme 
recevable et fondée, a écarté l’application de AR 
30/12/2014 et a condamné l’Onem à ouvrir le 
droit de Mme aux allocations d’insertion.  

Trib. Tr. Liège (div. Namur) – 15/956/A – 07 
septembre 2017 (stradalex) 

Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge – 
Catégorie : jeune ayant entamé le stage avant la 

réforme 
-Violation (oui) 

 
Lié à l’arrêt du 6 novembre 2018 CT Liège 

Mr B. (demandeur) c. ONEm (défendeur) 
Mr est né en mai 1989. Il a achevé ses études en 
2014 et a débuté son stage d’attente le 27 janvier 
2014. Au cours de la même année, il a eu 25 ans. 
Le 1er janvier 2015 est entrée en vigueur la 
nouvelle version de l’article 36 AR 25/11/1991 
limitant l’accès aux allocations d’insertion aux 
personnes de moins de 25 ans.  
Mr s’est vu refuser l’admission aux allocations 
d’insertion le 11 février 2015, il a contesté cette 
décision. 

Ne fait pas usage de la méthodologie classique. 
Recul significatif : oui 
Motifs d’intérêt général : ? 
Proportionné : non car « Certes, cette mesure 
conduit à un résultat en termes de réduction de 
coûts budgétaires pour l’Etat mais cette 
constatation ne peut, prise isolément […], justifier 
ce nouveau recul avéré en termes de protection 
sociale » + Absence de mesure transitoire.  

Trib. Tr. Liège (div. Namur) – 15/1475/A - 21 
septembre 2017                                         

(terralaboris) 
Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge – 
Catégorie : jeune ayant entamé le stage avant la 

réforme 

Mr T. (demandeur) c. ONEm (défendeur) 
Mr est né en novembre 1989. Il a arrêté ses études 
en 2013 et a débuté son stage d’attente le 9 
septembre 2013. Il a 25 ans en novembre 2014. A 
cause d’une évaluation négative, son stage fut 
prolongé et se termina le 22 janvier 2015 Le 1er 

Recul significatif : oui la mesure a pour 
conséquence d’exclure toute une frange de la 
population (les personnes âgées de 25 ans ou 
plus) du droit aux allocations d’insertion. 
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-Violation (oui) 
 

janvier 2015 est entrée en vigueur la nouvelle 
version de l’article 36 AR 25/11/1991 limitant 
l’accès aux allocations d’insertion aux personnes 
de moins de 25 ans.  
Mr s’est vu refuser l’admission aux allocations 
d’insertion le 18 mai 2015, il a contesté cette 
décision. 
Particularité de ce jugement : raisonnement 
étrange du juge qui « joue au législateur » en 
comparant le bénéfice budgétaire de cette mesure 
à une mesure fiscale totalement étrangère aux 
allocations d’insertion. 

Exigence procédurale : le Roi ne justifie pas la 
mesure, donc le juge doit exercer un contrôle 
strict de l’obligation de standstill 
Motifs d’intérêt général : l’ONEm invoque un 
objectif budgétaire et un objectif d’insertion des 
jeunes ; le tribunal considère que la réalité de ces 
motifs n’est pas établie 
Mesure appropriée et nécessaire : non  
Mesure proportionnée : « La mesure entraine des 
conséquences disproportionnées, voire contraire 
aux objectifs affichés, en ce qu’elle exclut une 
frange de la population, constituée 
essentiellement de jeunes […] » + Aucune mesure 
transitoire pour les jeunes ayant entamé le stage. 
Violation de l’obligation de standstill, la décision 
de l’ONEm doit être réformée  

Trib. Tr. Liège – 15/1556/A – 10 janvier 2019 
(décision non récoltée) 

  

Trib. Tr. Liège – 15/2521/A - 07 mars 2019 
(décision non récoltée) 

  

Trib. Tr. Liège – 16/6765/A – 13 mai 2019 
(décision non récoltée) 

  

Trib. Tr. Liège – 16 septembre 2019 (décision non 
récoltée) 

 
Lié à l’arrêt du 04 aout 2020 CT Liège 

 
Durée 

Onem c. Mme F.  
 
Mme est née en 1960. A été admise au chômage 
sur la base de ses études en 1988. A perdu son 
droit aux allocations d’insertion en 2014 alors 
qu’elle était âgée de 54 ans.  
Mme a contesté cette décision. 
 

Le tribunal a déclaré la demande de Mme 
recevable et fondée sur le principe du standstill et 
a rétabli Mme dans son droit aux allocations 
d’insertion. 
 

Trib. Tr. Brabant Wallon (div. Nivelles) – 20/28/A – 
13 octobre 2020 (stradalex) 

 

Mr X (demandeur) c. ONEm (défendeur) 
 

« la norme légale ou réglementaire qui entraîne 
une réduction des droits ne peut se satisfaire de 
dogmes, d’idéologie ou de prévisions 
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Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge – 
Catégorie : jeune ayant entamé le stage après la 

réforme 
 

-Violation (oui) 
 
 

Mr est né en juin 1992. Il a achevé ces études en 
septembre 2018, il avait alors 26 ans. A dater du 
29 octobre 2019, il sollicite le bénéfice des 
allocations d’insertion.  
 
L’ONEm lui refuse ce bénéfice en raison de son 
âge. Mr conteste cette décision.  

incontrôlables mais doit satisfaire à : des 
prévisions raisonnablement documentées, un 
contrôle rationnel […] fixé dans le temps, 
l’établissement d’une proportionnalité mesurable, 
raisonnable et justifiée entre les désagréments 
encourus par les destinataires de la mesure et les 
objectifs d’intérêt général poursuivis, ces derniers 
ne pouvant être résumés à des seuls objectifs 
généraux de nature budgétaire ou de taux 
d’emploi » (p.5 du jugement) 
 
En l’espèce, motivation insuffisante de la mesure 
selon le tribunal qui conclu donc à une violation.  

Trib. Tr. Liège – 20/358/A – 4 février 2021 
(stradalex) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge 

 
-Violation (oui) 

 
 

/ Le tribunal aboutit à la conclusion que le 
désavantage causé par la mesure querellée est 
disproportionné et non raisonnablement justifié, 
de sorte qu'il y a lieu d'écarter la modification 
intervenue, celle-ci étant contraire à l'article 159 
de la Constitution. 
 

Trib. Tr. Liège (div. Huy) – 15/576/A – 5 mars 2021 
(inédit) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) 

 
-Violation (oui) 

 
 

Mr R. (demandeur) c. ONEm (défendeur) 
 
 

Recul significatif : oui 
 
 
Mesure appropriée et nécessaire aux motifs 
d’intérêt général : non 
 
Mesure proportionnée : non 
 
Conclusion : violation. 
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Trib. Tr. Liège – 19/2501/A;20/2415/A - 10 mai 
2021                                                          

(terralaboris) 
 

Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge - 
Catégorie : jeune ayant entamé le stage après la 

réforme 
 

-Violation (oui) 
 
 

Mme X (demanderesse) c. ONEm (défendeur) 
 
Mme est née en 1991. Elle a achevé ses études en 
30 juin 2016, alors qu’elle avait 25 ans. Le 1er 
janvier 2015 est entrée en vigueur la nouvelle 
version de l’article 36 AR 25/11/1991 limitant 
l’accès aux allocations d’insertion aux personnes 
de moins de 25 ans. Mme a terminé son stage 
d’insertion le 13 septembre 2017 et a demandé le 
bénéfice des allocations d’insertion le 2 juillet 
2019, puis à nouveau le 7 février 2020. 
 
Mme s’est vu refuser l’admission aux allocations 
d’insertion le 16 juillet 2019 et le 9 juillet 2020, 
elle a contesté ces décisions. 

Recul significatif : oui 
 
Exigence procédurale : pas de justification a priori 
de la mesure au regard du principe de standstill 
malgré une mise en garde du CE donc contrôle 
rigoureux de la part du juge 
 
Motifs d’intérêt général : Oui (équilibre 
budgétaire et insertion des jeunes) 
 
Mesure appropriée et nécessaire : possible mais 
doutes exprimés par le juge  
 
Mesure proportionnée : le tribunal reprend l’avis 
de la CT Liège du 25 mars 2019 
 
Donc disproportion car : 

- Recul infligé est particulièrement 
« cinglant et marqué » (tous les jeunes 
finissant leurs études après 24 ans et 
quelques jours sont sanctionnés) 

- Double objectif poursuivi est peu élaboré 
malgré une mise en garde de la section 
législation du CE 

- La circonstance que les allocations 
d’insertion sont non contributives n’est 
pas pertinent lorsqu’on envisage la 
situation de jeunes qui sortent de leurs 
études.  

- La possibilité de s’adresser au CPAS ou à 
d’autres mécanismes d’insertion sociale 
ne peut suffire à faire obstacle au 
caractère disproportionné de la mesure. 
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- Absence de toute disposition transitoire. 
- + Absence de mesures en faveur des 

jeunes privés d’allocations d’insertion, qui 
auraient contrebalancé la mesure  

 
En ce qui concerne l’absence de mesure transitoire 
et surtout le fait que Mme ait entamé son stage 
d’insertion après la réforme : 
« Certes en l’espèce, Madame X n’a pas été « 
surprise » par l’entrée en vigueur de la nouvelle 
norme puisqu’elle a entamé son stage d’insertion à 
une époque où la limite du 25ème anniversaire 
était déjà applicable.  
Cette considération n’est toutefois pas pertinente 
en l’espèce car il est demandé au Tribunal 
d’écarter l’application d’une norme considérée 
comme inconstitutionnelle. Il ne s’agit donc pas 
d’examiner la norme in concreto par rapport à la 
situation de Madame X mais bien in abstracto par 
rapport à l’ensemble des jeunes visés par le recul 
de protection » (Jugement, p. 15) 
Pas d’individualisation du contrôle donc, même 
sous forme de catégorie. 
 
Conclusion : violation du principe de standstill.  

Trib. Tr. Hainaut (div. Tournai) – 19/686/A – 18 
juin 2021 (terralaboris) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge - 

Catégorie : jeune ayant entamé le stage après la 
réforme 

 
-Violation (oui) 

Mme L. (demanderesse) c. ONEm (défendeur) 
Mme est née en 1994. Elle a achevé ses études en 
2018. Elle a débuté son stage d’insertion le 6 
septembre 2018 puis a malheureusement été 
victime d’un accident de circulation, ce qui a 
entrainé une incapacité de travail et donc la 
suspension de son stage jusqu’en février 2019. 

Recul significatif : oui 
Motifs d’intérêt général et mesure appropriée et 
nécessaire :  

- Explications fournies par l’ONEm 
concernent exclusivement la 
problématique de la limitation de la durée 
d’octroi  



100 
 

 
 

Mme a demandé le bénéfice des allocations 
d’insertion le 12 septembre 2019. 
Mme s’est vu refuser l’admission aux allocations 
d’insertion, elle a contesté cette décision. 

- Pas évident de soutenir que la mesure 
favorise la relance de l’emploi 

- En effet, un impact budgétaire  
 
Mesure proportionnée : « aucune argumentation 
n’est développée par [l’ONEm] » donc « le tribunal 
doit en conséquence considérer que [la mesure] a 
généré un recul sensible […] sans proportion […] » 
(argument faible, le tribunal ne procède pas à un 
véritable examen de proportionnalité) 
 
Conclusion : violation du principe de standstill. 
 

Trib. Tr. Hainaut (div. Charleroi) – 20/134/A – 28 
juillet 2021 (terralaboris) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de la limite 
d’âge - Catégorie : jeune ayant entamé le stage 

après la réforme 
 

-Violation (oui) 
 
 

Mme P. (demanderesse) c. ONEm (défendeur) 
 
Mme est née en 1994. Elle a obtenu son diplôme 
de bachelier en juin 2018 et a débuté son stage 
d’insertion dès le 31 juillet 2018. Elle a demandé le 
bénéfice des allocations d’insertion à partir du 15 
aout 2019, alors qu’elle avait 25 ans.  
 
Le 21 octobre 2019, L’ONEm lui a refusé ce 
bénéfice. Elle a contesté cette décision.  

Recul Significatif : oui 
 
Objectif d’équilibre budgétaire : bien que, de 
manière évidente, une restriction de la protection 
sociale conduit à des économies, l’objectif est 
imprécis. Il n’est pas établi que la mesure litigieuse 
est raisonnable et proportionnée au regard de ce 
motif budgétaire. 
 
Objectif d’insertion des jeunes :  

- Aucun rapport au Roi 
- Avis du CE relève les inégalités de 

traitement engendrées par la mesure 
- Conséquences de la mesure pour un 

étudiant souhaitant entreprendre un 
master complémentaire ou un étudiant 
ayant connu des « accrocs » au cours de 
sa scolarité 

- La justification de la mesure parait 
paradoxale puisqu’elle pourrait conduire à 
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abréger des études, alors que les plus 
diplômés seraient les moins enclins à 
émarger au chômage, selon l’ONEm. 

- Donc ce motif n’est pas suffisamment 
établi 

 
Caractère proportionné :  

- Caractère non contributif des allocations 
d’insertion non pertinent ; le tribunal cite 
Cass 14 septembre 2020 : le standstill 
s’applique aux prestations non 
contributives 

- Quant à l’intervention possible des CPAS ; 
le tribunal cite Cass 14 septembre 2020 : 
« cette possibilité étant assurée à toute 
personne, elle ne saurait suffire, sous 
peine de vider de tout contenu l’obligation 
de standstill précitée, à justifier n’importe 
quelle réduction du niveau de protection 
[…] » 

 
Situation spécifique de Mme prise en compte : 

- le parcours scolaire de Mme est « banal », 
on ne peut pas la qualifier d’ « éternel 
étudiant » 

- Mme a trouvé un travail à temps partiel 
au sortir de ses études, il n’est donc pas 
question, en ce qui la concerne, de 
« relancer » son insertion  

- Elle se trouve pénalisée par le nouveau 
texte 

- Discrimination entre personnes nées en 
début ou fin d’année civile 
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De manière étrange, après avoir examiné tous 
ces éléments, le tribunal conclu à « l’impossibilité 
de procéder au contrôle de proportionnalité […], 
faute d’explications suffisantes de la part de 
l’autorité » puis considère que « dans le cas de 
Madame, […], le motif d’intérêt général vanté 
pour justifier la réforme est contredit par les faits. 
Le recul de la protection sociale apparait donc 
disproportionné ».  
 
Conclusion : violation du principe de standstill 
 

Trib. Tr. Hainaut (div. Charleroi) - 20/434/A – 1er 
octobre 2021 (terralaboris) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de la limite 
d’âge - Catégorie : jeune ayant entamé le stage 

après la réforme 
 

-Violation (oui) 
 
 

Mme D. (demanderesse) c. ONEm (défendeur) 
 
Mme est née en 1994. Elle a obtenu son diplôme 
de master en aout 2018 et a débuté son stage 
d’insertion dès le 3 septembre 2018. Elle a 
demandé le bénéfice des allocations d’insertion à 
partir du 2 septembre 2019, alors qu’elle avait 25 
ans.  
 
Le 9 décembre 2019, L’ONEm lui a refusé ce 
bénéfice. Elle a contesté cette décision. 

Raisonnement identique à celui du TribTr Hainaut 
(div. Charleroi) – 20/134/A – 28 juillet 2021 
 
Recul Significatif : oui 
Objectif d’équilibre budgétaire : bien que, de 
manière évidente, une restriction de la protection 
sociale conduit à des économies, l’objectif est 
imprécis. Il n’est pas établi que la mesure litigieuse 
est raisonnable et proportionnée au regard de ce 
motif budgétaire. 
Objectif d’insertion des jeunes :  

- Aucun rapport au Roi 
- Avis du CE relève les inégalités de 

traitement engendrées par la mesure 
- Conséquences de la mesure pour un 

étudiant souhaitant entreprendre un 
master complémentaire ou un étudiant 
ayant connu des « accrocs » au cours de 
sa scolarité 
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- La justification de la mesure parait 
paradoxale puisqu’elle pourrait conduire à 
abréger des études, alors que les plus 
diplômés seraient les moins enclins à 
émarger au chômage, selon l’ONEm. 

- Donc ce motif n’est pas suffisamment 
établi 

Caractère proportionné :  
- Caractère non contributif des allocations 

d’insertion non pertinent ; le tribunal cite 
Cass 14 septembre 2020 : le standstill 
s’applique aux prestations non 
contributives 

- Quant à l’intervention possible des CPAS ; 
le tribunal cite Cass 14 septembre 2020 : « 
cette possibilité étant assurée à toute 
personne, elle ne saurait suffire, sous 
peine de vider de tout contenu l’obligation 
de standstill précitée, à justifier n’importe 
quelle réduction du niveau de protection 
[…] » 

Situation spécifique de Mme prise en compte : 
- le parcours scolaire de Mme est 

exemplaire 
- Mme a immédiatement trouvé du 

travail au sortir de ses études, il n’est donc 
pas question, en ce qui la concerne, de « 
relancer » son insertion  

- Elle se trouve pénalisée par le nouveau 
texte 

 
De manière étrange, après avoir examiné tous 
ces éléments, le tribunal conclu à « l’impossibilité 
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de procéder au contrôle de proportionnalité […], 
faute d’explications suffisantes de la part de 
l’autorité » puis considère que « dans le cas de 
Madame, […], le motif d’intérêt général vanté 
pour justifier la réforme est contredit par les faits. 
Le recul de la protection sociale apparait donc 
disproportionné ».  
 
Conclusion : violation du principe de standstill 
 

Trib. Tr. fr. Bruxelles - 19/5211/A – 12 octobre 
2021 (Inédit) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) 

 
-Violation (oui) 

Mr M. (demandeur) c. ONEm (défendeur) 
 
Mr a bénéficié des allocations d’insertion à partir 
du 17 mai 2020. 
 
Il a perdu ce droit le 24 septembre 2019. 
 
Il a contesté la décision de l’ONEm. 

Recul significatif : oui 
 
Motifs d’intérêt général : oui 
 
Mesure proportionnée : non (se réfère à l’arrêt de 
cassation du 14 septembre 2020) 
Conclusion : violation du standstill. 

Trib. Tr. Liège – 21/225/A – 12 octobre 2021 
(inédit) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de la limite 
d’âge - Catégorie : jeune ayant entamé le stage 

après la réforme 
 

-Violation (oui) 
 

Mme C. (demanderesse) c. ONEm (défendeur) 
 
Mme est née en 1995. Ella a achevé ses études en 
septembre 2019 et a débuté son stage d’insertion 
dès le 4 septembre 2019. Le 2 décembre 2020, elle 
introduit une demande pour bénéficier des 
allocations d’insertion, elle a alors 25 ans. 
 
Le 4 décembre 2020, L’ONEm lui a refusé ce 
bénéfice. Elle a contesté cette décision. 

Avant de procéder au contrôle, le tribunal 
commence par examiner la jurisprudence de la 
Cour du travail de Liège. 
Recul significatif : oui (perte d’une ressource 
financière mais aussi des aides à l’emploi) 
 
Motifs d’intérêt général : A défaut de preuves 
suffisantes déposées par l’ONEm, aucun motif 
d’intérêt général n’est démontré 
 
Caractère proportionné :  

- La mesure a pour conséquence d’exclure 
toute une frange de la population du droit 
aux allocations d’insertion  
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- La mesure met en place un système 
tendant à favoriser les études courtes, à 
favoriser les jeunes nés en fin d’année et à 
décourager les jeunes aux études  

- Pour cette catégorie de personnes n’ayant 
pas encore eu accès au marché de 
l’emploi, il ne peut être question d’efforts 
supplémentaires, de relance de l’emploi 
ou d’encouragement à trouver rapidement 
de l’emploi 

- D’autres dispositions moins restrictives 
auraient clairement pu être mises en place  

- Aucune mesure d’aide à l’insertion 
professionnelle n’a été mise en place en 
parallèle 

 
La mesure est disproportionnée. 
 
Conclusion : violation du principe de standstill. 
 
 

TribTr Hainaut (div. Charleroi) - 19/2156/A – 19 
novembre 2021 (terralaboris) 

 
Abaissement de la limite d’âge - Catégorie : jeune 

ayant entamé le stage après la réforme 
 

Violation (oui) 
 
 

Mme B. (demanderesse) c. ONEm (défendeur) 
 
Mme est née en 1993. Ella a achevé ses études en 
2018 et a débuté son stage d’insertion dès le 20 
septembre 2018, elle avait déjà 25 ans. Le 26 
juillet 2019, elle introduit une demande pour 
bénéficier des allocations d’insertion. 
 
Le 20 septembre 2020, L’ONEm lui a refusé ce 
bénéfice. Elle a contesté cette décision. 

Raisonnement identique à celui du TribTr Hainaut 
(div. Charleroi) 28 juillet 2021 et TribTr Hainaut 
(div. Charleroi) 1er octobre 2021. 
 
Recul Significatif : oui 
Objectif d’équilibre budgétaire : bien que, de 
manière évidente, une restriction de la protection 
sociale conduit à des économies, l’objectif est 
imprécis. Il n’est pas établi que la mesure litigieuse 
est raisonnable et proportionnée au regard de ce 
motif budgétaire. 
Objectif d’insertion des jeunes :  
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- Aucun rapport au Roi 
- Avis du CE relève les inégalités de 

traitement engendrées par la mesure 
- Conséquences de la mesure pour un 

étudiant souhaitant entreprendre un 
master complémentaire ou un étudiant 
ayant connu des « accrocs » au cours de 
sa scolarité 

- La justification de la mesure parait 
paradoxale puisqu’elle pourrait conduire à 
abréger des études, alors que les plus 
diplômés seraient les moins enclins à 
émarger au chômage, selon l’ONEm. 

- Donc ce motif n’est pas suffisamment 
établi 

Caractère proportionné :  
- Caractère non contributif des allocations 

d’insertion non pertinent ; le tribunal cite 
Cass 14 septembre 2020 : le standstill 
s’applique aux prestations non 
contributives 

- Quant à l’intervention possible des CPAS ; 
le tribunal cite Cass 14/09/2020 : « cette 
possibilité étant assurée à toute personne, 
elle ne saurait suffire, sous peine de vider 
de tout contenu l’obligation de standstill 
précitée, à justifier n’importe quelle 
réduction du niveau de protection […] » 

Situation spécifique de Mme prise en compte : 
- le parcours scolaire de Mme est « banal » 
- Mme a immédiatement trouvé du travail 

au sortir de ses études, il n’est donc pas 
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question, en ce qui la concerne, de « 
relancer » son insertion  

- Elle se trouve pénalisée par le nouveau 
texte 

 
De manière étrange, après avoir examiné tous 
ces éléments, le tribunal conclu à « l’impossibilité 
de procéder au contrôle de proportionnalité […], 
faute d’explications suffisantes de la part de 
l’autorité » puis considère que « dans le cas de 
Madame, […], le motif d’intérêt général vanté 
pour justifier la réforme est contredit par les faits. 
Le recul de la protection sociale apparait donc 
disproportionné ».  
 
Conclusion : violation du principe de standstill 
 

Trib. Tr. Liège – 21/1885/A – 21 décembre 2021 
(décision non récoltée) 

 
Lié à l’arrêt du 09 février CT Liège  

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans 

 
-Violation (oui) 

 

Onem c. Mme B. 
 
Mme est née en 1985. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’attente sur la base de 
ses études en 2006. Elle a perdu ce droit le 
21/02/2015, alors qu’elle était âgée de 29 ans.  
Mme a contesté cette décision par requête auprès 
de ce tribunal 

Le tribunal avait déclaré le recours recevable et 
fondé sur le principe du standstill. 
 

Trib. Tr. Liège – 17/138/A - 13 janvier 2022 
(décision non récoltée) 

 
Lié à l’arrêt du 03 mars 2023 CT Liège  

 

Onem c. Mme C. 
 
Mme est née en 1966. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’attente sur la base de 
ses études en 1989. Elle a perdu ce droit le 1er 
janvier 2018, alors qu’elle était âgée de 51 ans.  

Le tribunal avait déclaré le recours recevable et 
fondé sur le principe du standstill. 
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Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de 50 ou + 

 
-Violation (oui) 

 

Mme a contesté cette décision par requête auprès 
de ce tribunal. 

Trib. Tr. Liège (div. Huy) – 21/232/A - 18 février 
2022 (inédit) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 

 
-Violation (oui) 

Mr G. (demandeur) c. ONEm (défendeur) 
 
Monsieur G a introduit un recours contre 
l’O.N.Em., bien qu’aucune décision individuelle ne 
lui ai été adressée, afin d’obtenir la condamnation 
de l’O.N.Em. à continuer à lui verser les allocations 
d’insertion à partir du 24 mai 2021. 
 
 

Recul significatif : oui 
 
Motifs d’intérêt général : non 
 
Mesure proportionnée : non  
 
Conclusion : violation. 

Trib. Tr. Hainaut (div. La Louvière) - 20/433/A – 8 
septembre 2022 (terralaboris) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de la 

limite d’âge - Catégorie : jeune ayant entamé le 
stage après la réforme 

 
-Violation (oui) 

 
Particularité : l’ONEm n’a pas conclu 

Mr P. (demandeur) c. ONEm (défendeur) 
 
Mr a achevé ses études en 2018 et entamé son 
stage d’insertion dès le 25 octobre 2018. Il 
demande le bénéfice des allocations d’insertion à 
partir du 27 novembre 2019, il a alors 25 ans. 
L’ONEm lui refuse le bénéfice de ces allocations au 
motif qu’il n’a pas moins de 25 ans. Mr conteste 
cette décision. 

Recul significatif : oui 
 
Motifs d’intérêt général : oui (objectif budgétaire 
et insertion des jeunes) 
 
Caractère proportionné : 

- Le tribunal se réfère à l’arrêt de la CT de 
Mons du 24 février 2022 

- La mesure prive les jeunes de « droit à 
l’erreur » (redoublement/réorientation) 
ou de longues études (spécialisation) 

- Absence de toute mesure transitoire 
 
La mesure n’est pas proportionnée. 
 
Conclusion : violation du principe de standstill. 

Trib. Tr. Hainaut (div. Mons) – 20/276/A - 26 
octobre 2022 (terralaboris) 

 

Mme B. (demanderesse) c. ONEm (défendeur) 
 

Recul significatif : oui 
 
Motifs d’intérêt général : non 
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Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de 50 ou + 

 

Mme est née en 1968. Elle a bénéficié des 
allocations d’insertion à partir du 1er novembre 
2012. 
 
Elle a perdu ce droit le 1er octobre 2020. 
 

 
Mesure proportionnée : non 
 
Conclusion : violation. 

Trib. Tr. Liège – 21/ 3408/ A - 14 novembre 2022 
(terralaboris) 

 
Durée 

 

Mme C. (demanderesse) c. ONEm (défendeur) 
 
Madame C est née le 9 novembre 1991. Elle a 
bénéficié des allocations d’insertion à partir du 9 
septembre 2010. 
 
L’ONEm a pris la décision litigieuse, notifiée le 30 
août 2021 : refus de réadmettre Madame C aux 
allocations d’insertion car le droit aux allocations 
d’insertion est limité à 36 mois.  
 
Madame C a contesté cette décision. 

Le tribunal ordonne une réouverture des débats : 
 
« Sur base des réflexions qui précèdent le Tribunal 
se demande si les deux catégories de chômeurs 
(chômeurs dont le droit aux allocations d’insertion 
est né avant le 1er janvier 2012 et chômeurs dont 
le droit est né après cette date) ne devraient pas 
être envisagées distinctement ». 

Trib. Tr. fr. Bruxelles – 15/12780/A- 16 novembre 
2022 (inédit) 

 
 

/ / 

Trib. Tr. Hainaut (div. Charleroi) – 22/60/A – 2 
décembre 2022 (terralaboris) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de la limite 
d’âge – Catégorie : jeune ayant entamé le stage 

après la réforme 
 

-Violation (oui) 
 

Mr. A. (demandeur) c. ONEm (défendeur) 
 
Mr est né en 1996. Il a achevé ses études en juin 
2020 et a entamé son stage d’insertion le 1er aout 
2020. Le 19 aout 2021 il a demandé le bénéfice 
des allocations d’insertion, il avait alors 25 ans. 
 
L’ONEm lui a refusé ce bénéfice au motif qu’il 
n’avait pas moins de 25 ans. Mr a contesté cette 
décision. 

Raisonnement similaire à celui du TribTr Hainaut 
(div. Charleroi) 28 juillet 2021, 1er octobre 2021 et 
19 novembre 2021. 
 
Mentionne « un important courant jurisprudentiel 
[qui] écarte la nouvelle version de l’article ». 
 
Recul significatif : oui 
Motifs d’intérêt général : « balayés par la 
jurisprudence, considérant que l’autorité ne 
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fournissait pas d’explication convaincante et 
d’éléments concrets » 
 
Le CE relève des inégalités de traitement 
engendrées par la nouvelle mesure. 
 
Conséquences pour les étudiants brillants et les 
étudiants ayant connu des accrocs. 
 
Situation de Mr : cursus scolaire dans la norme 
 
La mesure est disproportionnée. 
 
Conclusion : violation du principe de standstill.  

Trib. Tr. fr. Bruxelles - 22/3637/A – 13 juin 2023 
(Inédit) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de la limite 
d’âge - Catégorie : jeune ayant entamé le stage 

après la réforme 
 

-Violation (oui) 
 
 

Mr O. (demandeur) c. ONEm (défendeur) 
 
Mr est né en 1994. Il a achevé ses études en 
septembre 2020, il avait alors 26 ans. Il a demandé 
à bénéficier des allocations d’insertion à partir du 
1er décembre 2021.  
 
L’ONEm a refusé de lui accorder ce bénéfice. Mr 
conteste cette décision.  

Le tribunal établi que la mesure a déjà été jugée 
contraire au principe de standstill et cite l’arrêt de 
la CT de Mons du 24 février 2022 qui a jugé que 
« les motifs d'intérêt général invoqués par l'ONEm 
pour justifier le recul sensible du niveau de 
protection du droit des jeunes d'obtenir des 
allocations d'insertion sont, à défaut d'élément 
probant, sans rapport de proportionnalité avec la 
mesure litigieuse » (CT MONS 24/02/2022) 
+ « le fait que l'appelant n'ait pas été surpris par 
l'entrée en vigueur de la nouvelle norme est sans 
incidence sur le litige ». (p. 8 du jugement) 
 
Recul significatif : oui 
Motifs d’intérêt général : L’ONEm ne démontre 
pas que le recul répond à un motif d’intérêt 
général et y est proportionné. 
 
Conclusion : violation du principe de standstill. 
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Trib. Tr. Liège – 22/ 135/ A - 19 octobre 2023 
(inédit) 

 
Allocations d’insertion - Durée 

Mme. Z. (demanderesse) c. ONEm (défendeur) 
 
Mme a perdu son droit le 17 septembre 2015. 

Recul significatif : oui 
 
Motifs d’intérêt général : non 
 
Mesure proportionnée : non 
 
Le Tribunal estime que pour savoir si la mesure est ou 
non proportionnée il faudrait également avoir les 
chiffres de remise au travail, et pas uniquement ceux de 
fin de droit comme l'O.N.Em. le fait, que sont devenus 
tous ces gens qui ont été exclus ? Ces notions doivent au 
sens du Tribunal intervenir pour justifier la 
proportionnalité, or aucune de ces données n’est 
fournies.  
 
Le Tribunal considère donc que la mesure de limitation 
dans le temps des allocations d’insertion n’est pas 
proportionnée 

 
Conclusion : violation. 

Trib. Tr. Liège - 15/ 5990/ A – 13 novembre 2023 
(inédit) 

 
Allocations d’insertion - Durée  

/ / 

Trib. Tr. Liège -21/ 3569/ A – 14 décembre 2023 
(inédit) 

 
Allocations d’insertion - Durée  

/ / 

Trib. Tr. Liège - 15/ 3803/ A – 14 décembre 2023 
(inédit) 

 
Allocations d’insertion - Durée  

 

/ / 

COURS DU TRAVAIL   
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CT Liège – 2015/AU/48 - 10 février 2016 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

-Violation standstill (oui) 
Particularité : chômeur inscrit en agence locale 
pour l’emploi à la disposition d’autorités locales 
aux fins de remplir des missions d’intérêt public  

 
 

Jugement attaqué : 12/05/2015 
Onem (appelant) c. Mme L. (intimée) 
Le tribunal a déclaré la demande recevable et 
fondé et a considéré que le recul de protection 
était disproportionné.  
L’Onem a interjeté appel de ce jugement. 
Mme est née 1966. Elle a été admise au bénéfice 
des allocations d’attente sur la base de ses études 
en 1987. Elle a perdu ce droit le 01/01/2015, alors 
qu’elle était âgée de 48 ans.  
Mme a contesté cette décision par requête.  
A noter que Mme était inscrite en agence locale 
pour l’emploi à la disposition d’autorités locales 
aux fins de remplir des missions d’intérêt public 
depuis près de 17 ans. 
« Il s’ensuit que la décision administrative litigieuse 
doit être annulée et que Mme L doit être 
réintégrée dans ses droits aux allocations 
d’insertion à dater du 1er janvier 2015. 
Le jugement dont appel sera donc confirmé dans 
sa décision de rétablissement des droits de 
l’intéressée, mais au terme d’une motivation 
différente. » (p. 25 et 26.) 

Méthodologie du standstill: les critères sont 
mélangés et certains ne sont pas du tout 
examinés. De plus, il apparait que la condition 
d’intérêt général est examinée in concreto et non 
pas in abstracto. 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
2. Motifs liés à l’intérêt général : objectif 

budgétaire acceptable dans l’absolu mais 
appréciation in concreto par la Cour de 
l’intérêt général : pour la catégorie des 
assistants de prévention sécurité mis à la 
disposition d’une autorité locale par une 
agence locale pour l’emploi : intérêt 
général non justifié 

3. Recul approprié et nécessaire : pas 
d’examen 

4. Recul proportionné : non : disproportion 
par rapport à l’objectif poursuivi 

5. Conclusion : violation. 
 

CT Bruxelles – 18 janvier 2017 (décision non 
récoltée) 

 
Durée (36 mois) 

 
Particularité : handicap 

 

/ / 

CT Liège – 2017/AL/413 – 11 septembre 2017 
(J.T.T., 2018, 2018/3, n° 1297, p. 39 à 43.) 

Jugement attaqué : 21/06/2016 
Onem (appelant) c. Mme A. 

 
1. Existence d’un recul significatif : oui 
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Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

-Violation standstill (non) 
 

Particularité : la Cour prend en considération la 
situation spécifique de Mme dans son 

raisonnement  

Mme A. est née le 1974. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’attente en 1996 sur la 
base de ses études. Mme a perdu ce droit le 1er 

/01/2015, alors qu’elle était âgée de 40 ans. 
Mme A. a contesté cette décision devant le 
tribunal du travail de Liège. 
Recul proportionné car : 

- Caractère non contributif peut justifier une 
sévérité accrue du législateur 

- Possibilité de prolonger le droit 
- Possibilité, s'ils répondent aux conditions 

de ce régime, de faire appel ä l'aide 
sociale. 

- Période de 36 mois raisonnable pour 
espérer réaliser une insertion 
professionnelle  

- Plus, éléments propres à Mme A. : si elle a 
travaillé depuis 1996, c’est de façon 
excessive ment ponctuelle, elle ne produit 
aucun élément de nature à démontrer 
qu’elle se serait formée depuis 1996, elle 
n’établit pas que sa recherche d’emploi a 
été malheureuse mais très fournie -> 
attitude peu volontariste. 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 
atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 

3. Recul approprié et nécessaire : 
oui (objectif d’insertion des jeunes non 
pertinent dans le cas de Mme mais 
objectif d’un taux d’emploi de 73,2 % et 
réalisation de l’objectif budgétaire 
justifient la mesure de limitation des 
allocations dans le temps.) 

4. Recul proportionné : oui 
5. Conclusion : pas de violation. 

« Dans le cas précis de Mme A., l’effet de stands 
till qui s’attache à l’article 23 de la Constitution et 
à l’article 12 de la Charte sociale européenne n’est 
pas violé » 

CT Liège – 2016/AN/186 – 05 octobre 2017 
(décision non récoltée) 

/ / 

CT Liège – 2016/AL/358 – 09 novembre 2017 
(décision non récoltée) 

 

/ / 

CT Mons - arrêt n° 2016/AM/408 – 20 décembre 
2017  

(décision non récoltée)  

/ / 
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CT Liège – 2016/AL/776 – 08 janvier 2018 (inédit) 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

 
Particularité : prise en compte de la situation 

spécifique du bénéficiaire 
-violation (non) 

Jugement attaqué : Trib. Tr. Liège, div. Huy, 02 
décembre 2016  
ONEm (appelant) c. Mr P.B. (intimé) 
Mr est né en 1986. Il a bénéficié des allocations 
d’insertion à partir du 8 aout 2006. Il a perdu ce 
droit à partir du 1er janvier 2015, alors qu’il était 
âgé de 28 ans. 
Il conteste cette décision de l’ONEm. 

Recul significatif : oui 
Motifs d’intérêt général : oui 
Mesure appropriée et nécessaire : / 
Mesure proportionnée : oui 
Conclusion : pas de violation. 
La Cour a réformé le jugement rendu en première 
instance, considérant que la question de la 
motivation formelle des actes administratifs était 
sans intérêt et qu’il n’y avait pas de violation de 
l’obligation de standstill dans le chef de Monsieur.  

CT Liège –2017/AN/183 – 06 septembre 2018 
(décision non récoltée) 
Abaissement de l’âge  

-Violation (non) 
 
Particularité : arrêt à contresens de la majorité  

/ / 

CT Liège (div. Namur) – 2017/AN/172 – 06 
novembre 2018 (terralaboris) 

Allocations d’insertion – Limite d’âge 25 ans – 
Catégorie = jeune ayant entamé son stage avant 

la réforme  
 –Violation standstill (oui) 

 

Jugement attaqué : TribTr Liège 07/09/2017 
Onem (appelant) c. Mr B. (intimé). 
Mr est né en 1989. Il a achevé ses études en 2014 
et a débuté son stage d’attente le 27 janvier 2014. 
Le 1er janvier 2015 est entrée en vigueur la 
nouvelle version de l’article 36 AR 25/11/1991 
limitant l’accès aux allocations d’insertion aux 
personnes de moins de 25 ans.  
Le 11 février 2015, Mr s’est vu refuser le droit aux 
allocations d’insertion au motif qu’il était âgé de 
plus de 25 ans au moment de sa demande.  
Mr a contesté cette décision. Le tribunal, dans son 
jugement du 07/09/2017 a déclaré la demande 
recevable et fondée. 

 

 
1. Existence d’un recul significatif : oui 

 
2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 

relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : mesure 
appropriée 
 

4. Recul proportionné : non (recul de 
protection sociale disproportionné par 
rapport aux objectifs poursuivis) 
 

Caractère disproportionné du recul de protection 
au vu de : 

- « Absence totale d’éléments produits par 
l’Onem quant aux effets, escomptés ou 
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obtenus, de cette mesure et quant à 
l’accomplissement des buts poursuivis. » 

- « Aucune indication quant à la possibilité, 
ou quant à l’étude de cette possibilité, 
d’atteindre les mêmes objectifs, 
d’économie et d’insertion professionnelle, 
par des mesures ayant un impact moins 
important en termes de protection 
sociale. » 

- « Dans ces conditions, toute comparaison 
des effets de la mesure litigieuse avec la 
régression qu’elle impose est illusoire et 
tout contrôle de proportionnalité, même 
marginal, de cette mesure est 
concrètement impossible.  L’ONEm ne 
démontre par conséquent pas que cette 
mesure était proportionnée aux objectifs 
qu’elle poursuivait. » 

- Absence de toute mesure transitoire pour 
les jeunes âgés de plus de 25 ans ayant 
déjà entamé le stage d’insertion. 

- Situation d’espèce de Mr. 
 

 
5. Conclusion : violation. 

 
 

Violation car recul de protection disproportionné 
par rapport aux objectifs poursuivis, en tout cas à 
l’égard des jeunes travailleurs âgés de plus de 25 
ans et ayant, avant l’adoption de la mesure en 
cause, entamé le stage d’insertion.  

CT Liège – 15 janvier 2019  / / 
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Abaissement de l’âge 
 Est en fait l’arrêt 25 mars 2019 : 2017/AL/441 
 (voy. CT Liège div. Liège (2e ch.), 15/01/2019, 

J.L.M.B., 2019/20, p. 926-938). 
 

CT Bruxelles – 2017/AB/479 – 20 février 2019 
(décision non récoltée) 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) 

Jugement attaqué : TribTr fr. Bxl : 21/04/2017 
 
 

 

CT Mons –2018/AM/146- 24 avril 2019 
(décision non récoltée) 

/ / 

CT Liège (div. Liège) – arrêt n°2017/AL/441 – 25 
mars 2019 (terralaboris) 

Allocations d’insertion – Limite d’âge 25 ans –
Catégorie = jeune ayant débuté son stage avant la 

réforme   
 –Violation standstill (oui) 

 
 
 

Jugement attaqué : TribTr Liège 13/06/2017 
Onem (appelant) c. Mme D. (intimée) 
Mme est née en 1989. Elle a achevé ses études en 
2014 et a débuté son stage d’attente le 20 
septembre 2014. Le 27 octobre 2014 elle a eu 25 
ans. Le 1er janvier 2015 est entrée en vigueur la 
nouvelle version de l’article 36 AR 25/11/1991 
limitant l’accès aux allocations d’insertion aux 
personnes de moins de 25 ans.  
Mme s’est vue refuser l’admission aux allocations 
d’insertion, elle a contesté cette décision. 
Le tribunal a déclaré la demande de Mme 
recevable et fondée, a écarté l’application de AR 
30/12/2014 et a condamné l’Onem à ouvrir le 
droit de Mme aux allocations d’insertion.  
En ce qui concerne la condition de 
proportionnalité du recul, la Cour fait une 
« balance des intérêts entre le gain pour l’Etat et le 
préjudice qui en résulte pour les destinataires de la 
norme. » 
« Le recul de la protection accordée aux plus de 25 
ans demandeurs d’allocations d’insertion n’a pas 
été justifiée par le Roi. Or, c’est à l’auteur de la 

 
1. Existence d’un recul significatif : oui 

 
2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 

relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : oui (La 
Cour considère qu’il n’est pas nécessaire 
de vérifier si le résultat escompté a été 
atteint ou si il y avait d’autres moyens 
possibles pour atteindre les objectifs visés, 
notamment car la Cour ne s’estime pas 
outillée pour une telle analyse) 

 
4. Recul proportionné : non (Il s’agit 

d’opérer une mise en balance des intérêts 
entre le gain pour l’Etat et le préjudice qui 
en résulte pour les destinataires de la 
norme.) 

 
5. Conclusion : violation. 
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norme mise en cause de démontrer qu’il respecte 
l’article 23 de la Constitution. » 
La Cour épingle le préjudice subi par les 
destinataires de la norme : d’une part, exclusion 
du bénéfice des allocs. d’insertion tous les 
étudiants qui achèvent leurs études après leurs 
24 ans et quelques jours en raison d’une 
prolongation de leurs études ou d’un accroc, 
d’autre part, absence de période transitoire 
permettant aux destinataires de la norme de faire 
face à cette mesure et violation de leurs attentes 
légitimes (texte adopté et publié le 30/12/2014 
sortant ses effets le 1er/01/2015.)  
Avantage de l’Etat : au regard des objectifs 
escomptés, pas des objectifs atteints : relance de 
l’emploi et objectif budgétaire. Ce double objectif 
est peu élaboré. 
Disproportion car : 

- Recul infligé est particulièrement 
« cinglant et marqué » (tous les jeunes 
finissant leurs études après 24 ans et 
quelques jours sont sanctionnés) 

- Double objectif poursuivi est peu élaboré 
malgré une mise en garde de la section 
législation du CE 

- La circonstance que les allocations 
d’insertion sont non contributives n’est 
pas pertinent lorsqu’on envisage la 
situation de jeunes qui sortent de leurs 
études.  

- La possibilité de s’adresser au CPAS ou à 
d’autres mécanismes d’insertion sociale ne 



118 
 

peut suffire à faire obstacle au caractère 
disproportionné de la mesure. 

- Absence de toute disposition transitoire. 

CT Bruxelles –2017/AB/473 - 18 septembre 2019 
(terralaboris) 

Allocations d’insertion – Limite d’âge 25 ans –
Catégorie = jeune ayant débuté son stage avant la 

réforme   
 –Violation standstill (oui) 

 

Jugement attaqué : TribTr fr. Bxl : 18/04/2017 
(réformé) 
Mr S. (appelant) c. Onem (intimée) 
Mr est né en 1988. Il a débuté son stage en 2013 
(mais entretemps il est parti à l’étranger et s’est 
désinscrit, d’où la date de sa demande en février 
2015) et a sollicité le bénéfice des allocations 
d’insertion le 9 février 2015. Le 15 février 2015, 
l’Onem lui refuse le bénéfice de ces allocations en 
raison de son âge : Mr est âgé de plus de 25 ans. 
Mr S. a contesté cette décision devant le tribunal 
du travail fr. de Bxl. Le tribunal a déclaré ce recours 
recevable mais non fondé. Mr S. a interjeté appel 
contre ce jugement. 
 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 
Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

2. Recul approprié et nécessaire : non 
(L’Onem ne fait pas la preuve du caractère 
approprié et nécessaire du recul au regard 
des objectifs poursuivis ; notamment, 
l’Onem ne prouve pas avoir envisagé les 
différents scénarios susceptibles de 
réaliser l’objectif et opté pour la voie la 
moins attentatoire) 
 

3. Recul proportionné : non (contrôle de la 
proportionnalité concrètement impossible 
car l’auteur de la norme n’a pas justifié 
avec soin son action et absence de mesure 
transitoire) 

 
4. Conclusion : violation. (à tout le moins 

pour la sous-catégorie des jeunes 
travailleurs ayant entamé le stage 
d’insertion avant l’entrée en vigueur de la 
réforme et dont le stage était quasiment 
terminé) 

CT Bruxelles – 2016/AB/651 et 661 – 11 
septembre 2019 (terralaboris) 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

Jugement attaqué : TribTr Bx 17/06/2016 (réformé) 
ONem (appelant) c. Mme J. (intimée) 
Mme est née en 1971. A été admise au chômage 
sur la base de ses études en 1992. A perdu son 

La Cour procède ici à un examen in concreto des 
conditions, en se basant sur la situation concrète 
de Mme J. 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
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-Violation standstill (oui) droit aux allocations d’insertion le 1er /01/2015 
alors qu’elle était âgée de 43 ans.  
Mme a contesté cette décision. Le tribunal a 
déclaré le recours recevable mais non fondé. 
Recul approprié et nécessaire pas établi : 

- L’objectif de la mesure visant à favoriser 
l’insertion des jeunes travailleurs n’est pas 
pertinent pour Mme. 

- Suppression de tout accompagnement à 
l’insertion professionnelle : mesure non 
appropriée  

- Réduction des dépenses liées au paiement 
d’allocations de chômage semble, de 
manière générale, être une mesure 
appropriée à un objectif budgétaire mais 
situation concrète de Madame J. : n’a pas 
pu obtenir l’aide du C.P.A.S. 

- Nécessité : « il ne ressort strictement 
d’aucun élément soumis à la cour que 
l’autorité réglementaire ait vérifié s’il 
existait « une mesure moins régressive 
susceptible d’atteindre le même objectif ». 

 
2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 

atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
insertion des jeunes et objectif 
budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : non : « La 
cour estime que, dans le cas d’espèce, le 
caractère approprié et nécessaire au 
regard des motifs invoqués n’est pas 
suffisamment établi. » 
 

4. Recul proportionné : non 
 

5. Conclusion : violation. 

CT Bruxelles –2018/AB/478 - 10 octobre 2019  
(terralaboris) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans   

 
 –Violation standstill (oui) 

 
Particularité : Chômeuse travaillant dans le cadre 

d’une ALE  
 

Jugement attaqué : TribTr fr. de Bruxelles 
20/04/2018 
 
Onem (appelant) c. Mme V.A.A. (intimée) 
 
Mme a été admise au bénéfice des allocations 
d’insertion en 1993, alors qu’elle avait 19 ans. A 
partir de 2005, elle a travaillé dans une école dans 
le cadre d’une agence locale pour l’emploi (ALE). 
Le 1er janvier 2015, elle a perdu son droit aux 
allocations d’insertion. Mme a également perdu 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 
objectif budgétaire et insertion des jeunes 
sur le marché de l’emploi) 

 
3. Recul approprié et nécessaire : oui 

(analyse très marginale de ce critère :  
 
Il est raisonnable d’estimer que la suppression de 
certains avantages sociaux peut contribuer à la 
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Prend en compte la situation particulière de 
Mme 

 

son travail, puisque, n’étant plus chômeuse, elle ne 
répondait plus aux conditions pour travailler dans 
le cadre d’une agence locale pour l’emploi. 
 
Mme a contesté cette décision de l’Onem. Le 
tribunal a déclaré son recours recevable et fondé. 
 
L’Onem a interjeté appel de cette décision.  
 

réalisation d’un objectif budgétaire. D’autre part le 
roi a pu considérer que, en général, la limitation 
dans le temps du droit aux allocations d’insertion 
sociale, peut inciter particulièrement les jeunes à 
chercher plus activement un emploi. 
 

4. Recul proportionné : non (surtout dû aux 
activités de Mme en ALE) 

 
Conclusion : violation. 

CT Liège – 6 novembre 2019 (décision non 
récoltée) 

 
Particularité : handicap  

 

/ / 

CT Liège –2017/AL/350 – 14 novembre 2019 
(décision non récoltée) 

 

/ / 

CT Mons – 2018/AM/316 – 9 janvier 2020 
(stradalex) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

 
 –Violation standstill (non) 

 
 

Particularité : la Cour prend en considération la 
situation spécifique de Mme dans son 

raisonnement 
 

Jugement attaqué : TribTr du Hainaut, division de 
Charleroi 16/08/2018 
 
Mme M.D. (appelante) c. Onem (intimée) 
 
Mme est née en 1979. Elle a bénéficié des 
allocations d’insertion depuis le 10 juillet 2001. 
Elle a perdu ce droit le 1er janvier 2015, alors 
qu’elle avait 35 ans.  
 
Mme a contesté cette décision de l’Onem. Le 
tribunal a déclaré son recours recevable mais non 
fondé.  
 
Mme a interjeté appel de ce jugement. 

«le débat ne porte pas sur une appréciation in 
abstracto de la régression mais le motif d’intérêt 
général doit s’apprécier concrètement, au regard 
de la situation spécifique de l’appelante »  
 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui 
(objectif budgétaire) 

 
3. Recul approprié et nécessaire : oui 

 
4. Recul proportionné : oui  

« la mesure de limitation dans le temps des 
allocations n’était pas disproportionnée vis-à-vis 
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d’une personne ayant témoigné d’une attitude peu 
volontariste dans la recherche d’un emploi » 
 

5. Conclusion : pas de violation. 

CT Liège – 2017/AN/53 – 30 janvier 2020 
(décision non récoltée) 

/ / 

CT Liège – 2019/AL/177 - 02 juin 2020 
Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge – 
Catégorie : jeune ayant entamé le stage avant la 

réforme 
 

Jugement attaqué : TribTr Liège 25/02/2019 
Onem (appelant) c. Mr X. (intimée) 
Mr est né en 1990. Il a débuté son stage 
d’insertion en octobre 2014 et a demandé le 
bénéfice des allocations d’insertion en septembre 
2015. 
Cette demande fut mise en suspens jusqu’à ce 
qu’une deuxième évaluation de son 
comportement de recherche d'emploi soit 
effectuée. Mr fera l’objet d’une évaluation positive 
et entretemps il atteint l’âge de 25 ans. 
Le 22 janvier 2016, l’ONEm lui refuse les 
allocations d’insertion à partir du 22 décembre 
2015 au motif qu’il a atteint l'âge de 25 ans au 
moment de la demande. 
Décision du tribunal : Pour le tribunal, Monsieur X 
ne devait pas introduire de nouvelle demande 
après sa deuxième évaluation positive ; « réfléchir 
autrement en viendrait à ôter tout sens aux § 7 et 
8 et à exclure systématiquement tout demandeur 
d'allocations d'insertion ayant fait l'objet d'une 
évaluation négative, ce qui ne se peut et est 
contraire au souhait du législateur ». 
La Cour ne va pas suivre ce raisonnement et 
considère sur ce point que Mr était bien âgé de 25 
ans au moment de sa demande et que dès lors il 
ne peut être admis aux allocations d’insertion à la 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 
insertion des jeunes et objectif 
budgétaire) 

 
3. Recul approprié et nécessaire : 

appropriée oui mais l’Onem ne semble 
pas avoir examiné la possibilité d’atteindre 
les mêmes objectifs par des mesures 
entrainant un recul moins important en 
termes de protection sociale donc pas 
nécessaire ?? 

 
4. Recul proportionné : non (l’ONEm ne 

démontre pas que cette mesure était 
proportionnée aux objectifs qu’elle 
poursuivait + absence de mesure 
transitoire) 
 

5. Conclusion : violation. (à tout le moins 
pour la catégorie des jeunes travailleurs 
âgés de plus de 25 ans et ayant entamé le 
stage d’insertion. 
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date du 1er décembre 2015. Cependant, la Cour va 
considérer qu’il y a violation du principe de 
standstill. 

CT Bruxelles – 2019/AB/255 - 17 juin 2020 
(terralaboris) 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

 –Violation standstill (oui) 
Particularité : Litige entre les parties concernant 
la catégorie de chômeur à laquelle appartient 
Mme. 

Jugement attaqué : TribTr Bxl (05/03/2019) 
Mme V. (appelante) c. Onem (intimée) 
Mme est née en 1989. Elle a perdu son droit aux 
allocations d’insertion à partir du 1er janvier 2015, 
en application de la réforme, elle avait 25 ans.  
Mme a contesté cette décision de l’Onem. Le 
tribunal a déclaré son recours recevable mais non 
fondé.  
Mme a interjeté appel de ce jugement. 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 
objectif budgétaire et insertion des jeunes 
sur le marché de l’emploi) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : non  
 

4. Recul proportionné : non (la Cour réfute 
les motifs invoqués par l’Onem) 
 

5. Conclusion : violation. 

CT Liège – 2019/AL/532 – 04 aout 2020 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –

Catégorie = chômeur âgé de 50 ans ou +       
 

  –Violation standstill (oui) 
 

Lié à l’arrêt du 19 avril 2021 CourCass (pourvoi 
rejeté) 

Jugement attaqué : TribTr Liège 16/09/2019 
Onem (appelant) c. Mme F. (intimée) 
Le jugement du tribunal avait déclaré la demande 
de Mme recevable et fondée et avait rétabli Mme 
dans son droit aux allocations d’insertion. 
Mme est née en 1960. A été admise au chômage 
sur la base de ses études en 1988. A perdu son 
droit aux allocations d’insertion en 2014 alors 
qu’elle était âgée de 54 ans.  
Non-respect de la condition de proportionnalité : 
« L’Onem ne peut se contenter, dès lors qu’une 
atteinte au principe de non-rétrogression est 
établie, d’évoquer un objectif budgétaire et un 
objectif de taux d’emploi mais doit démontrer 
avoir évalué l’impact réel de la mesure prise. » 

Avant l’arrêt de cassation  
 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 
insertion des jeunes et objectif 
budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : non 
 

4. Recul proportionné : non (mesure 
litigieuse non proportionnelle aux 
objectifs poursuivis) 
 

5. Conclusion : violation.  

CT Liège – 2020/AN/100 – 09 aout 2021  Jugement attaqué : Trib tr Liège : 25/06/2020 
(réformé) 
Mme B. (appelante) c. Onem (intimée) 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
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Allocations d’insertion – Durée (36 mois) - 
Catégorie de personnes présentant une 
inaptitude permanente d’au moins 33% 

 
     –Violation standstill (oui) 

 
« la jurisprudence est partagée quant à savoir si 

cet examen doit se réaliser sous un angle 
individuel ou collectif. Le ministère public estime 
que cet examen doit se faire sous l’angle collectif 

et cite de la jurisprudence de notre cour » 
 

Mme B. est née en 1965 et a travaillé comme 
laborantine. Elle a été victime, à l’âge de 25 ans, 
d’un accident de voiture grave. Elle a ensuite 
émargé à la mutuelle durant trois ans. En 1987, au 
moment de reprendre le travail, elle a été 
licenciée. Elle a alors bénéficié d’allocations 
d’insertion. 
Par décision du 26 juin 2015, l’ONEM a décidé 
d’exclure Madame B. du bénéfice des allocations 
d’insertion. 
Le tribunal a estimé que le principe du standstill 
n’était pas violé et que Mme B. ne peut plus 
prétendre à un droit aux allocations d’insertion et 
n’est pas dans les conditions pour obtenir la 
prolongation de la période de trois ans. 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 

 
3. Recul approprié et nécessaire : oui, en 

tout cas pour la catégorie des chômeurs 
âgés de 40 à 49 ans mais aucun élément 
déposé par l’ONEM ne permet de cibler la 
catégorie des personnes présentant une 
inaptitude permanente de 33% au moins. 

 
4. Recul proportionné : bénéficiaires 

présentant une inaptitude permanente de 
33 % au moins : non (l’Onem ne semble 
pas avoir examiné les conséquences de la 
mesure sur cette catégorie + catégorie 
vulnérable + économie réalisée n’est pas 
établie) 
 

5. Conclusion : violation. 

CT Mons – 201/AM/133 – 06 octobre 2021 
(décision non récoltée) 
Abaissement de l’âge  

/ / 

CT Bruxelles – 2020/AB/131 – 21 octobre 2021 
(terralaboris) 

Allocations d’insertion – Limite d’âge 25 ans –
Catégorie = jeune ayant entamé son stage avant 

la réforme  
 –Violation standstill (oui) 

 

Jugement attaqué : TribTr fr. Bxl 17/01/2020 
Onem (appelante) c. Mr S. (intimée) 
Mr est né en 1991. En septembre 2014, âgé de 24 
ans et 5 mois, il s’inscrit comme demandeur 
d’emploi et débute son stage d’insertion. Mr 
termine son stage d’insertion, et, âgé de 25 ans, il 
demande à être admis au bénéfice des allocations 
d’insertion en 2017. L’Onem refuse d’admettre Mr 
S. car il n’est pas âgé de moins de 25 ans.  

/ 
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Mr. S. conteste cette décision. Le tribunal déclare 
sa demande recevable et fondée et considère qu’il 
y a violation du principe du standstill.  
L’Onem interjette appel. 
 

Arb.H. Gent, 9 décembre 2021, 2020/AR/128 et 
2020/AR/133 et Arb.H. Gent, 9 décembre 2021, 

2020/AR/129 et 2020/AR/134. 
(inédit) 

 
Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge  

 
-Violation (oui) 

/ Ont conclu à une violation 

CT Liège –2017/AL/574 - 20 décembre 2021 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –

Catégorie = chômeurs de 50 ans ou + 
 

 –Violation standstill (oui) 
+ France lambinet 

Jugement attaqué : TribTr Liège, division Huy, 
15/09/2017 (R.G. 16/203/A) 
Onem (appelante) c. Mme N.D. (intimée) 
Madame D. est née en 1965 (56 ans). Elle a été 
admise au bénéfice des allocations d’insertion le 
1er septembre 1989. Elle a ensuite perdu le 
bénéfice de ces allocations le 30 novembre 2015 
suite à la limitation dans le temps des allocations 
d’insertion. 
Mme a contesté. Par jugement du 15/09/2017, le 
tribunal du travail de Liège (division Huy) a dit dit 
le recours recevable et fondé. 
L’ONEm a interjeté appel de ce jugement. 
Par un arrêt du 30 août 2021, la cour a ordonné la 
réouverture des débats. 

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 
relance de l’emploi des jeunes, objectif 
budgétaire et atteinte d’un taux global 
d’emploi de 73,2% en 2020) 

 
 

3. Recul approprié et nécessaire : non (en 
tout cas en ce qui concerne la catégorie 
des chômeurs de 50 ans ou +) 
 

4. Recul proportionné : non (la Cour cite le 
raisonnement exposé dans un arrêt du 04 
aout 2020 de la même Cour) 
 

5. Conclusion : violation. 
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CT Mons –2020/AM/367 ; 2020/AM/368 – 24 
février 2022 (décision non récoltée) 

Allocations d’insertion - Abaissement de l’âge  

/ / 

CT Liège – 2021/AL/542 – 25 avril 2022 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

 

Jugement attaqué : TribTr Liège 10/10/2016 
Mme X (appelante) c. Onem (intimée) 
Mme X est née en 1970. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’attente sur la base de 
ses études en 1990. Elle a perdu ce droit le 
1er/01/2015, alors qu’elle était âgée de 45 ans.  
Mme a contesté cette décision par requête.  
Le tribunal a déclaré son recours recevable mais 
non fondé. Mme a interjeté appel de ce jugement. 

Réserve à statuer et ordonne la réouverture des 
débats.  

CT Liège –2016/AL/725 – 09 mai 2022 (décision 
non récoltée) 

/ / 

CT Liège – 2020/AN/154 - 29 aout 2022 
(Inédit – uniquement un résumé) 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

 –Violation standstill (non) 
 
 

/ Pas de violation. 

CT Liège – 2020/AL/281 – 02 septembre 2022 
(terralaboris) 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans 

 
 –Violation standstill (non) 

Particularité : déclaration inexacte quant à 
situation familiale : détermination de la date de 

commencement de période de 36 mois.  

Jugement attaqué : TribTr Liège 12/05/2021 
Onem (appelant) c. Mr J. (intimée) 
Mr est né en 1988. A été admise au chômage sur 
la base de ses études en 2012. A perdu son droit 
aux allocations d’insertion en 2015 alors qu’il était 
âgé de 27 ans.  
A savoir que Mr avait fourni à l’Onem une 
déclaration inexacte concernant sa situation 
familiale, en effet, il s’est déclaré chômeur isolé 
alors qu’il était cohabitant. Il s’agit donc d’une 
situation un peu particulière. S’est posée la 
question de la détermination de la période de 

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : oui 
 

4. Recul proportionné : oui 
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prolongation visée à l’art 63, §2 AR 25 novembre 
1991. Il s’agissait de déterminer à quelle date 
commence la période de 36 mois prévue par cet 
article. 
 
 

La Cour se base sur plusieurs éléments, dont 
notamment une étude menée par l’Onem sur 
l’impact de la limitation aux allocations 
d’insertion, pour considérer que la modification 
réglementaire litigieuse est pertinente et 
proportionnée. Pour arriver à cette conclusion, la 
Cour prend aussi en compte le caractère non 
contributif des all. D’ins. Et les mesures 
d’accompagnement et de soutien mises en place 
pour faciliter l’accès à un emploi.  
 
Conclusion : pas de violation. 

CT Liège – 2021/AL/547 - 26 septembre 2022 
(terralaboris) 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans 

 
 –Violation standstill (oui) 

   
 

« Anomalie » 

Jugement attaqué : tribtr. Liège, 14/10/2021 (R.G. 
n° 16/6655/A) ; 
Onem (appelante) c. Mme J.C. (intimée). 
Madame C., née le 8 février 1993, a été admise au 
bénéfice des allocations d’insertion sur base des 
études à partir du 18 mai 2012. Elle a perdu ce 
droit le 28 juin 2015 (Mme avait 26 ans). Mme a 
contesté cette décision de l’Onem. 
Par jugement du 14 octobre 2021, le tribunal du 
travail a considéré qu’il y avait eu violation de 
l’obligation de standstill et a déclaré le recours de 
Mme recevable et fondé. 
L’ONEm a interjeté appel de ce jugement. 
A noter que les arguments des deux parties sont 
très détaillés dans cet arrêt. 

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (taux 
d’emploi de 73,2 % en 2020, insertion des 
jeunes sur le marché du travail, efforts 
budgétaires devant être livrés par la 
Belgique) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : non (la 
cour estime que le caractère approprié et 
nécessaire n’est pas établi. 
 

4. Recul proportionné : pas clairement 
examiné 
 

5. Obligation procédurale du législateur : 
non respectée (entraine donc un contrôle 
plus strict) 
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6. Conclusion : violation  

 

CT Liège –2021/AL/440 – 26 septembre 2022 
(décision non récoltée)  

 

/ / 

CT Liège – 2021/AL/651 – 20 octobre 2022 
(terralaboris) 

 
Allocations d’insertion – Abaissement de la limite 
d’âge – Catégorie : jeune ayant entamé son stage 

après la réforme 
 

-Violation (oui) 
 

Jugement attaqué : TribTr Liège – 21/1180/A – 23 
novembre 2021 
 
ONEm (appelant) c. Mme E (intimée) 
 
Mme est née en 1992. Elle termine ses études en 
juin 2019 et débute son stage d’insertion dès le 4 
octobre 2019, elle a alors déjà plus de 25 ans. En 
décembre 2020, Mme introduit une demande 
d’allocations d’insertion.  
 
L’ONEm lui refuse ce bénéfice en raison de son 
âge. Mme conteste cette décision.  
 
Le jugement du tribunal du travail déclarait le 
recours de Mme recevable et fondé. 
 
 

Recul significatif : oui  
 
Motifs d’intérêt général : oui (objectif budgétaire 
et insertion des jeunes) 
 
Proportionnalité : 

- Exiger des étudiants qu’ils terminent leurs 
études à 24 ans et quelques jours est 
inéquitable (année passerelle, diplôme de 
spécialisation, réorientation, 
redoublements, problèmes médicaux) En 
effet la mesure exclut du bénéfice des 
allocations d’insertion tous les jeunes 
ayant terminé leurs études après 24 ans. 

- Les deux exceptions prévues par le régime 
sont par ailleurs trop étroites pour 
corriger les violations constatées. 

- L’économie budgétaire qui avait été 
estimée par l’ONEm lors de l’adoption de 
la norme litigieuse apparait insuffisante 
pour justifier la proportionnalité de la 
mesure, d’autant plus que ces chiffres ne 
sont pas mis en perspective et qu’aucun 
chiffre n’est produit quant à l’économie 
réelle effectuée. 

- Le tribunal cite CT Bxl 18/09/2019, CT 
Liège 25/03/2019, CT Liège 06/11/2018  
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Le recul significatif est disproportionné. 
 
Conclusion : violation du principe de standstill. 
 

CT Bruxelles –2020/AB/215 – 15 novembre 2022 
(terralaboris) 

Allocations d’insertion – Abaissement de la limite 
d’âge - Catégorie = jeune ayant entamé son stage 

après la réforme 
-Violation (oui) 

Jugement attaqué : TribTr Brabant Wallon – 
21/02/2020 
ONEm (appelant) c. Mme N. (intimée) 
Mme N. est née le 26 juillet 1994. Elle a achevé ses 
études en juin 2018 et a débuté son stage dès le 
16 juillet 2018. Elle a introduit une demande 
d’allocations d’insertion le 5 aout 2019, alors 
qu’elle avait 25 ans. 
 
L’ONEm lui a refusé ce bénéfice en raison de son 
âge. Mme a contesté cette décision. 
Le tribunal du Brabant Wallon a déclaré son 
recours recevable et fondé.  
 

Recul significatif : oui  
Motifs d’intérêt général : oui (objectif budgétaire 
et insertion des jeunes) 
Caractère approprié et nécessaire :  

- Objectif d’insertion : pas établi 
- Objectif budgétaire : pas établi 

 
Caractère proportionné de la mesure :  

- Caractère contributif du régime et 
possibilité de se tourner vers les CPAS : ne 
sauraient suffire  

- Allégation de l’ONEm selon laquelle la 
mesure ne lèserait, potentiellement, que 
les jeunes travailleurs les plus qualifiés qui 
ont le moins besoin des allocations 
d’insertion pour s’insérer sur le marché de 
l’emploi : cette affirmation n’est pas du 
tout documentée 

- Aucune indication de la part de l’ONEm 
quant à la possibilité d’atteindre les 
mêmes objectifs par des mesures 
entrainant un recul moins important 

- Le fait que Mme a introduit sa demande 
d’allocations après l’entrée en vigueur de 
la réforme et qu’elle savait qu’elle ne 
pourrait plus bénéficier des allocations : 
pas pertinent. 
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« Même si les jeunes qui étaient en stage 
d’insertion lorsque la réforme est entrée en 
vigueur ont subi cette régression significative de la 
protection sociale de façon plus brutale, cela 
n’enlève rien au fait que la disposition en cause 
demeure incompatible avec l’article 23 de la 
Constitution, y compris à l’égard des jeunes qui 
n’ont pas été affectés par l’absence de mesures 
transitoires. » (p. 12 de l’arrêt) 
 
Conclusion : violation du principe de standstill.  

CT Liège – 2022/AL/20 - 9 février 2023 
(inédit) 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans   

 –Violation standstill (non) 
 

+ France lambinet  

Jugement attaqué : TribTr Liège 21/12/2021 
Onem (appelant) c. Mme B. (intimée) 
Mme est née en 1985. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’attente sur la base de 
ses études en 2006. Elle a perdu ce droit le 
21/02/2015, alors qu’elle était âgée de 29 ans.  
Mme a contesté cette décision par requête auprès 
du tribunal du travail de Liège qui a déclaré ce 
recours recevable et fondé.  
Historique détaillé de la réforme. 
Recul proportionné car : 

- Caractère non contributif des allocs 
d’insertion 

- Limitation dans le temps et non 
suppression pure et simple 

- Vocation à être temporaires  
- Durée de 36 fois pas insignifiante ou 

insuffisante 
- Mesures transitoires significatives 

(périodes antérieures au 01.01.2012 pas 
prises en compte) 

- Possibilités de prolonger cette période  

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (deux : 

relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
3. Recul approprié et nécessaire : oui  
4. Recul proportionné : la mesure n’est pas 

manifestement disproportionnée, au 
moment de son adoption, par rapport aux 
buts poursuivis et pour la catégorie de 
Mme 

5. Conclusion : pas de violation. 
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- Possibilité, s'ils répondent aux conditions 
de ce régime, de faire appel ä l'aide 
sociale. 

CT Liège – arrêt n°2021/AL/640 - 17 février 2023 
(décision non récoltée) 

/ / 

CT Liège – 2021/AL/637 -17 février 2023 
(inédit) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans 

 
 –Violation standstill (non) 

 
 

Jugement attaqué : TribTr Liège 9 décembre 2021 
(R.G. 16/7103/A) 
 
Onem (appelant) c. Mme D. (intimée) 
 
Mme D. est née le 24 juillet 1979. Elle a été admise 
au bénéfice des allocations d’insertion le 18 mai 
1998. Elle a perdu ce droit à partir du 1er 
septembre 2016, alors qu’elle avait 37 ans.  
 
Elle a contesté cette décision de l’Onem. Le 
tribunal a déclaré son recours recevable et fondé 
sur le principe du standstill.  
 
L’Onem a interjeté appel de ce jugement.  

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
 
Dans son raisonnement, la Cour établit une 
distinction entre deux catégories : les chômeurs 
âgés de 50 ans ou plus et ceux âgés de moins de 
50 ans au moment de leur exclusion.  
 
Concernant la catégorie de Mme (chômeurs de 
moins de 50 ans), la Cour considère que la mesure 
litigieuse a fait l’objet d’un examen préalable 
concret et sérieux, que l’accomplissement des 
objectifs poursuivis a été concrètement vérifié par 
l’Onem et que la mesure litigieuse est appropriée 
et nécessaire [et proportionnée] pour atteindre les 
objectifs d’intérêt général poursuivis pour cette 
catégorie de travailleurs.  
 

1. Existence d’un recul significatif : oui. 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 
atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : oui. 
 

4. Recul proportionné : oui (la Cour soulève 
plusieurs éléments qui, pris isolément, ne 
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peuvent suffire à justifier la 
proportionnalité de la mesure, mais bien 
dans leur ensemble.) 
 

5. Conclusion : pas de violation. 
 

CT Liège – 2022/AL/81 – 23 février 2023 
(décision non récoltée) 

Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeur âgé 50 ans ou +         

-Violation standstill (oui) 

Mme J, demandeuse, appartient à la catégorie des 
chômeurs âgés de 50 ans ou plus au moment où le 
droit aux allocations d’insertion lui a été retiré. La 
Cour estime que l’art 9, 2° AR du 28.12.2011 viole 
l’art 23 C° et l’effet de standstill découlant de cette 
disposition. Application de l’AR dans sa version 
précédente.  
L’appel n’est pas fondé. 

1. Existence d’un recul : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui 
 

3. Recul approprié et nécessaire :  
 

4. Recul proportionné : 
 

5. Conclusion : violation. 

CT Liège – 2022/AL/133 – 23 février 2023 
(terralaboris) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

-Violation standstill (non) 
 

 

Jugement attaqué : TribTr Liège 10/02/2022 
Onem (appelant) c. Mme AB. (intimée) 
Mme AB a bénéficié d’allocations de chômage sur 
base de ses études depuis ses 19 ans. A ce 
moment, ces allocations étaient illimitées dans le 
temps.  
Mme était âgée de 45 ans au moment où elle a 
perdu le droit aux allocations.  
Historique détaillé des réformes. 
Appel de l’Onem fondé. 
  

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : insertion 
des jeunes et efforts budgétaires : deux 
objectifs d’intérêt général  
 

3. Recul approprié et nécessaire : oui 
 

4. Recul proportionné : la mesure n’est pas 
disproportionnée, au moment de son 
adoption, par rapport aux buts poursuivis 
 

5. Conclusion : pas de violation. 

CT Liège – 2022/AL/130 – 27 février 2023 
(décision non récoltée) 

/ / 

CT Liège – 2022/AL/63 – 03 mars 2023 
(terralaboris) 

Jugement attaqué : TribTr Liège 13/01/2022 
Le tribunal avait déclaré le recours recevable et 
fondé sur le principe du standstill. 

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
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Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeur âgé 50 ans ou + 

 
-Violation standstill (oui) 

Onem (appelant) c. Mme C. (intimée) 
Mme est née en 1966. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’attente sur la base de 
ses études en 1989. Elle a perdu ce droit le 1er 
janvier 2018, alors qu’elle était âgée de 51 ans.  
Mme a contesté cette décision par requête auprès 
du tribunal du travail de Liège.  
Historique détaillé des réformes.  
Mesure litigieuse appropriée et nécessaire :  

- Pour la catégorie des chômeurs de moins 
de 50 ans la Cour considère que la mesure 
est appropriée et nécessaire. 

- Pour la catégorie des chômeurs de + 50 
ans, la mesure n’est pas démontrée par 
l’Onem comme étant appropriée et 
nécessaire pour atteindre les objectifs 
poursuivis. Pour cette catégorie, la Cour 
n’examine pas le dernier point du 
raisonnement (proportionnalité de la 
mesure) et s’arrête à la présente 
condition. 

 
Recul proportionné en ce qui concerne les 
chômeurs de moins de 50 ans au vu de cet 
ensemble de motifs : 

- Allocs d’insertion sont par nature 
temporaires 

- Régime non contributif donc appréciation 
plus souple de la proportionnalité 

- Il s’agit d’une limitation dans le temps et 
non d’une suppression pure et simple 

Dans son raisonnement, la Cour établit une 
distinction entre deux catégories : les chômeurs 
âgés de 50 ans ou plus et ceux âgés de moins de 
50 ans au moment de leur exclusion.  
 
Pour la catégorie de Mme (chômeurs de 50 ans ou 
plus), la Cour retient que « l’Onem ne démontre 
pas que la mesure litigieuse est appropriée et 
nécessaire pour atteindre les objectifs d’intérêt 
général poursuivis ». 
 
Dans son raisonnement, la Cour examine, pour 
chacun des trois objectifs d’intérêt général, si la 
mesure est appropriée et nécessaire dans le chef 
des chômeurs de 50 ans ou plus.  
 

1. Existence d’un recul significatif : oui 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 
atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : oui (pour 
la catégorie des chômeurs âgés de moins 
de 50 ans) / non (pour la catégorie des 
chômeurs âgés de + 50 ans) car : 
 

- Objectif de relance de l’emploi des 
jeunes non pertinent ; 

- Objectif d’augmentation du taux 
global de l’emploi : pas de prise en 
compte des spécificités de cette 
catégorie ; 
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- Période de 36 mois raisonnable pour 
espérer réaliser une insertion 
professionnelle  

- Possibilités de prolonger cette période  
- Intensification du régime 

d’accompagnement des bénéficiaires  
- Mesures transitoires significatives  
- Les personnes qui arrivent en fin de droit 

d'allocations d'insertion ne sont pas pour 
autant exclues de toute forme d'aide en 
matière de recherche d'emploi et/ou de 
mise à l'emploi 

- Possibilité, s'ils répondent aux conditions 
de ce régime, de faire appel ä l'aide 
sociale. 

 

- Impact faible de cette catégorie 
sur l’objectif budgétaire. 

 
4. Recul proportionné : oui (pour la 

catégorie des chômeurs âgés de moins de 
50 ans) / non examiné (pour la catégorie 
des chômeurs âgés de + 50 ans) 
 

5. Conclusion : violation à l’égard des 
chômeurs de + 50 ans. 

CT Liège – 2022/AL/84 – 03 mars 2023 
(inédit) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans 

 
 –Violation standstill (non) 

 

Jugement attaqué : TribTr Liège 13/01/2022 
 
Onem (appelant) c. Mme P. (intimée) 
 
Mme est née le 6 aout 1980. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’insertion le 22 mai 
2001. Elle a perdu ce droit à partir du 27 décembre 
2016, alors qu’elle était âgée de 36 ans. 
 
Mme a contesté cette décision de l’Onem. Le 
tribunal a déclaré son recours recevable et fondé 
sur le principe du standstill.  
 
L’Onem a interjeté appel de cette décision. 

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
 
Dans son raisonnement, la Cour établit une 
distinction entre deux catégories : les chômeurs 
âgés de 50 ans ou plus et ceux âgés de moins de 
50 ans au moment de leur exclusion.  
 
Concernant la catégorie de Mme (chômeurs de 
moins de 50 ans), la Cour considère que la mesure 
litigieuse a fait l’objet d’un examen préalable 
concret et sérieux, que l’accomplissement des 
objectifs poursuivis a été concrètement vérifié par 
l’Onem et que la mesure litigieuse est appropriée 
et nécessaire [et proportionnée] pour atteindre les 
objectifs d’intérêt général poursuivis pour cette 
catégorie de travailleurs.  
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1. Existence d’un recul significatif : oui. 

 
2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 

atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : oui. 
 

4. Recul proportionné : oui (la Cour soulève 
plusieurs éléments qui, pris isolément, ne 
peuvent suffire à justifier la 
proportionnalité de la mesure, mais bien 
dans leur ensemble.) 
 

5. Conclusion : pas de violation. 
 

CT Liège – 2022/AL/115 - 08 mars 2023 (décision 
non récoltée) 

/ / 

CT Liège – 2022/AL/107 - 08 mars 2023 
(terralaboris) 

Allocations d’insertion –Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de 50 ans ou + 

 –Violation standstill (oui) 
 

Jugement attaqué : TribTr Liège 27/01/2022 (R.G. 
17/1937/A)  
ONem (appelant) c. Mme F.B. (intimée) 
Mme est née le 5 janvier 1967. Elle a été admise 
au bénéfice des allocations d’insertion le 28 
janvier 1988. Elle a perdu ce droit à parti du 23 
avril 2017, elle avait 50 ans. 
Mme a contesté la décision de l’Onem. Le tribunal 
a déclaré son recours recevable et fondé sur le 
principe du standstill.  
L’Onem a interjeté appel de ce jugement.  

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
 
Dans son raisonnement, la Cour établit une 
distinction entre deux catégories : les chômeurs 
âgés de 50 ans ou plus et ceux âgés de moins de 
50 ans au moment de leur exclusion.  
 
Pour la catégorie de Mme (chômeurs de 50 ans ou 
plus), la Cour retient que « l’Onem ne démontre 
pas que la mesure litigieuse est appropriée et 
nécessaire pour atteindre les objectifs d’intérêt 
général poursuivis ». 
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Dans son raisonnement, la Cour examine, pour 
chacun des trois objectifs d’intérêt général, si la 
mesure est appropriée et nécessaire dans le chef 
des chômeurs de 50 ans ou plus.  
 

1. Existence d’un recul significatif : oui. 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 
atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : non 
(l’Onem n’en apporte pas la preuve) 
 

4. Recul proportionné : la Cour n’examine 
pas ce dernier point du raisonnement 
puisqu’elle a considéré que le caractère 
approprié et nécessaire de la mesure n’est 
pas établi. 
 

5. Conclusion : violation. 
 

CT Liège – 2022/AL/92 - 08 mars 2023 
(terralaboris) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans 

 
 –Violation standstill (non) 

 

Jugement attaqué : TribTr Liège 27/01/2022 (R.G. 
17/1437/A) 
 
Onem (appelant) c. Mme P.M. (intimée) 
 
Mme est née le 31 mai 1966. Elle a été admise au 
bénéfice des allocations d’insertion le 25 janvier 
1990. Elle a perdu ce droit à partir du 19 
septembre 2015, elle avait 49 ans.  
 

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
 
Dans son raisonnement, la Cour établit une 
distinction entre deux catégories : les chômeurs 
âgés de 50 ans ou plus et ceux âgés de moins de 
50 ans au moment de leur exclusion.  
 
Concernant la catégorie de Mme (chômeurs de 
moins de 50 ans), la Cour considère que la mesure 
litigieuse a fait l’objet d’un examen préalable 
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Mme a contesté cette décision de l’Onem. Le 
tribunal a déclaré son recours recevable et fondé 
sur le principe du standstill.  
 
L’Onem a interjeté appel de ce jugement.  

concret et sérieux, que l’accomplissement des 
objectifs poursuivis a été concrètement vérifié par 
l’Onem et que la mesure litigieuse est appropriée 
et nécessaire [et proportionnée] pour atteindre 
les objectifs d’intérêt général poursuivis pour 
cette catégorie de travailleurs.  
 

1. Existence d’un recul significatif : oui. 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 
atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : oui. 
 

4. Recul proportionné : oui (la Cour soulève 
plusieurs éléments qui, pris isolément, ne 
peuvent suffire à justifier la 
proportionnalité de la mesure, mais bien 
dans leur ensemble.) 
 

5. Conclusion : pas de violation. 
 
 

CT Liège – 2021/AL/588 - 27 mars 2023 
(terralaboris) 

 
Allocations d’insertion –Durée (36 mois) –

Catégorie = chômeurs de 50 ans ou + 
 

 –Violation standstill (oui) 
 

Jugement attaqué : TribTr Liège 16/11/2021 
 
Onem (appelant) c. Mme F.CH. (intimée) 
 
Mme est née le 17 novembre 1966. Elle a été 
admise au bénéfice des allocations d’insertion le 8 
novembre 1989. Elle a perdu ce droit à parti du 21 
décembre 2016, elle avait 50 ans. 
 

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
 
Dans son raisonnement, la Cour établit une 
distinction entre deux catégories : les chômeurs 
âgés de 50 ans ou plus et ceux âgés de moins de 
50 ans au moment de leur exclusion.  
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Mme a contesté la décision de l’Onem. Le tribunal 
a déclaré son recours recevable et fondé sur le 
principe du standstill.  
 
L’Onem a interjeté appel de ce jugement. 
 

Pour la catégorie de Mme (chômeurs de 50 ans ou 
plus), la Cour retient que « l’Onem ne démontre 
pas que la mesure litigieuse est appropriée et 
nécessaire pour atteindre les objectifs d’intérêt 
général poursuivis ». 
 
Dans son raisonnement, la Cour examine, pour 
chacun des trois objectifs d’intérêt général, si la 
mesure est appropriée et nécessaire dans le chef 
des chômeurs de 50 ans ou plus.  
 

1. Existence d’un recul significatif : oui. 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 
atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : non 
(l’Onem n’en apporte pas la preuve) 
 

4. Recul proportionné : la Cour n’examine 
pas ce dernier point du raisonnement 
puisqu’elle a considéré que le caractère 
approprié et nécessaire de la mesure n’est 
pas établi. 
 

5. Conclusion : violation. 
 

CT Liège (div. Namur) – 2022/AN/15 – 6 avril 
2023 (terralaboris) 

 

Jugement attaqué : TribTr Liège – 21/113/A – 
21/12/2021 
 
ONEm (appelant) c. Mme D. (intimée) 
 

Obligation procédurale : pas de justification 
suffisante donc contrôle strict  
 
Recul significatif : oui 
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Allocations d’insertion - Abaissement de la limite 
d’âge - Catégorie : jeune ayant entamé son stage 

après la réforme 
 

-Violation (oui) 
  
 

Mme est née en 1991. Elle a introduit une 
demande d’allocations d’insertion le 22 juin 2020, 
alors qu’elle avait 28 ans.  
 
L’ONEm lui a refusé ce bénéfice. Mme a contesté 
cette décision. 
 
Le tribunal de Liège a déclaré son recours 
recevable et fondé sur base du standstill. 

Motifs d’intérêt général : oui (objectif budgétaire 
et insertion des jeunes) 
 
Caractère approprié et nécessaire : pas établi 

- Objectifs ne sauraient suffire  
- Intervention possible du CPAS est 

garantie à toute personne, donc 
ne suffit pas  

- Pas de justification spécifique à la 
catégorie concernée  

- Tous les jeunes qui finissent leurs 
études après 24 ans sont 
sanctionnés par la mesure alors 
que pour des raisons diverses les 
études peuvent se finir après cet 
âge 

- Vulnérabilité de ce groupe de 
personnes 

 
Caractère proportionné : 

- En l’absence de justification 
tangibles : tout contrôle de 
proportionnalité est impossible  

- Et absence de mesure transitoire 
 
Conclusion : violation du principe de standstill. 
 

CT Liège – 2020/AN/160 – 06 juin 2023 
(terralaboris) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) –
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans 

 

Jugement attaqué : TribTr 19/11/2020 
 
Onem (appelant) c. Mme E.C. (intimée) 
 
Mme est née en septembre 1994. Elle aurait perdu 
son statut de cohabitante privilégiée le 1er avril 

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
 
Dans son raisonnement, la Cour établit une 
distinction entre deux catégories : les chômeurs 
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 –Violation standstill (non) 
 

2017 et donc la période de 36 mois aurait débuté 
le même jour. Elle avait 22 ans.  
 

âgés de 50 ans ou plus et ceux âgés de moins de 
50 ans au moment de leur exclusion.  
 
Concernant la catégorie de Mme (chômeurs de 
moins de 50 ans), la Cour considère que la mesure 
litigieuse a fait l’objet d’un examen préalable 
concret et sérieux, que l’accomplissement des 
objectifs poursuivis a été concrètement vérifié par 
l’Onem et que la mesure litigieuse est appropriée 
et nécessaire [et proportionnée] pour atteindre les 
objectifs d’intérêt général poursuivis pour cette 
catégorie de travailleurs.  
 

1. Existence d’un recul significatif : oui. 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 
atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : oui. 
 

4. Recul proportionné : oui (la Cour soulève 
plusieurs éléments qui, pris isolément, ne 
peuvent suffire à justifier la 
proportionnalité de la mesure, mais bien 
dans leur ensemble.) 
 

5. Conclusion : pas de violation. 
 

CT Mons – 2021/AM/394 – 21 juin 2023 
(terralaboris) 

Jugement attaqué : TribTr du Hainaut 19/11/2019 
Mr. V. (appelant) c. Onem (intimée) 
Mr s'est inscrit comme demandeur d'emploi 
auprès du FOREM le 21 février 2017, à l'âge de 24 

Recul significatif : oui : « En l'espèce, et même si 
Mr  n'appartient pas à la catégorie des travailleurs 
qui avaient déjà débuté leur stage d'insertion 
lorsque la mesure […] est entrée en vigueur et qui 
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Allocations d’insertion - Abaissement de la limite 
d’âge - Catégorie : jeune ayant entamé son stage 

après la réforme 
 

 –Violation standstill (oui) 
 

ans. Il a sollicité le bénéfice d'allocations 
d'insertion le 24 octobre 2019. 
Le 31 octobre 2019, l'ONEm notifia à Mr sa 
décision de ne pas l'admettre au bénéfice des 
allocations d'insertion car il ne remplissait pas la 
condition d’âge : être âgé de moins de 25 ans.  
Mr a contesté cette décision.  
Par jugement prononcé le 19 novembre 2021, le 
tribunal du travail après avoir déclaré le recours 
recevable, a, ensuite, avant dire droit, ordonné 
d’office la réouverture des débats afin que Mr V. 
s’explique sur sa situation précise. 
Mr V. a interjeté appel de ce jugement, le 
critiquant en ce qu’il aurait admis, sans les 
examiner, les motifs d’intérêt général invoqués par 
l’ONEm et en ce qu’il décide d'apprécier le respect 
de l'obligation de standstill de façon concrète au 
regard de la situation personnelle de Mr. alors que, 
selon Mr V., il s'impose d'examiner celui-ci à l'aune 
de l'intérêt général. 
 

ont pu être surpris dans la prévisibilité des 
conséquences juridiques de leurs actes, 
l'abaissement de l'âge maximal […], constitue, 
pour la catégorie des jeunes de 25 à 30 ans 
remplissant au moment de leur demande les 
autres conditions d’admissibilité - catégorie à 
laquelle Mr appartient - un recul significatif » (p. 
19 de l’arrêt) 
Motifs d’intérêt général : oui (objectif budgétaire 
et insertion des jeunes)  
Caractère approprié et nécessaire :  

- En ce qui concerne l’objectif 
budgétaire : oui  

- Objectif d’insertion : non 
 
Caractère proportionné : « à défaut pour la cour 
de pouvoir identifier le moindre élément précis et 
concret de justification de la mesure au regard en 
particulier de l'objectif allégué d'insertion des 
jeunes sur le marché du travail, il est concrètement 
impossible pour la cour d'opérer un contrôle de 
proportionnalité » (p. 27 de l’arrêt) (intéressant : la 
Cour justifie ce choix de ne pas procéder au 
contrôle de proportionnalité parce que 
« concrètement impossible ») 
 
Conclusion : violation du principe de standstill.  

CT Liège – 2022/AL/498 – 08 septembre 2023  
(inédit) 

 
Allocations d’insertion – Durée (36 mois) – 
Catégorie = chômeurs de moins de 50 ans  

 

Jugement attaqué : TribTr Liège 10/10/2022 
Onem (appelant) c. Mr R. (intimé) 
Mr R. a bénéficié des allocations d’attente sur base 
de ses études àpd 30 avril 2010 (22 ans) 
Il a perdu le bénéfice de ses allocations le 4 février 
2015 (27 ans) 

Se réfère à l’arrêt de cassation du 14 septembre 
2020. 
 
Dans son raisonnement, la Cour établit une 
distinction entre deux catégories : les chômeurs 
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-Violation standstill (non) Le jugement dont appel avait déclaré le recours de 
Mr R recevable et fondé pour violation de 
l’obligation de standstill. Le trib a rétabli Mr R dans 
son droit aux allocations d’insertion.  
L’Onem a interjeté appel de ce jugement.  

âgés de 50 ans ou plus et ceux âgés de moins de 
50 ans au moment de leur exclusion.  
 
Concernant la catégorie de Mr (chômeurs de 
moins de 50 ans), la Cour considère que la mesure 
litigieuse a fait l’objet d’un examen préalable 
concret et sérieux, que l’accomplissement des 
objectifs poursuivis a été concrètement vérifié par 
l’Onem et que la mesure litigieuse est appropriée 
et nécessaire [et proportionnée] pour atteindre les 
objectifs d’intérêt général poursuivis pour cette 
catégorie de travailleurs.  
 

1. Existence d’un recul significatif : oui. 
 

2. Motifs liés à l’intérêt général : oui (trois : 
atteinte d’un taux d’emploi de 73,2 %, 
relance de l’emploi et objectif budgétaire) 
 

3. Recul approprié et nécessaire : oui. 
 

4. Recul proportionné : oui (la Cour soulève 
plusieurs éléments qui, pris isolément, ne 
peuvent suffire à justifier la 
proportionnalité de la mesure, mais bien 
dans leur ensemble.) 
 

5. Conclusion : pas de violation. 
 

CT Leuven – arrêt n°22/250/A – 13 octobre 2023 
(inédit)   

HANDICAP 

/ / 
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ANNEXE 2 : TABLEAU : TAUX D’EMPLOI PAR CLASSE D’ÂGE 
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ANNEXE 3 : ETUDE : EFFICACITÉ DE LA RÉFORME DE 2015 
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